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Avant-Propos 

Le travail qui est présenté dans ce rapport concerne l'analyse du de­

venir professionnel de deux promotions d'anciens apprentis sortis des 

centres de formation des apprentis de la région Bourgogne en 1976 et 

en 1978. 

Une double lecture du texte doit pouvoir être faite 

-En premier lieu, il s'agit d'une étude ayant un objectif parti­

culier, à savoir décrire comment chacune des deux promotions précisé­

rn.e~t définies dans le temps et dans l'espace s'inserre dans le marché 

du travail local. 

-En second lieu, il s'agit aussi d'une recherche qui se fonde 

sur un travail de terrain particulier mais dont l'objectif est de mettre 

en évidence des structures de fonctionnement du marché du travail des 

jeunes en fonction de leur formation antérieure, c'est-à-dire d'éclairer 

la relation entre la formation et l'emploi dans une dimension qui dépas­

se la population étudiée. 

Dans la première conception, on cherche à répondre à des questions spé­

cifiques, localisées dans le temps et dans l'espace et très dépendantes 

du contexte de l'enquête, alors que dans la deuxième conception, on cher­

che à donner des réponses ayant un degré de généralité plus grand. Pour 

la premi~re conception, il sera nécessaire de renouveler l'étude pour 

obtenir de nouvelles réponses aux mêmes types de questions, alors que la 

seconde conception vise à mettre en évidence des mécanismes ayant une 

durée de vie opératoire beaucoup plus grande et une aide à la réflexion 

beaucoup plus étendue. 
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Le second objectif est bien sûr, plus ambitieux. Nous avons essayé 

de répondre simultanément aux deux types d'objectifs, ce qui rend 

les délais de réalisation d'un travail de ce type sans doute plus 

long mais aussi la durée de vie de ces enseignemenœplus longue 

également. 

L'analyse présentée est limitée à l'apprentissage, alors qu'il au­

rait été souvent souhaitable de traiter simultanément une population 

ayant acquis un diplôme équivalent non par la voie de l'apprentissage 

mais par celle plus favorable d'un enseignement en lycée d'enseigne­

ment professionnel. Une recherche simultanée a celle-ci sur les an~ 

ciens élèves des L.E.P. est en voie d'achèvement dans le cadre de 

l'IREDU; Lorsque ces travaux seront terminés, la comparaison pourra 

être menée permettant de mieux faire ressortir les spécificités des 

deux types de formation, non seulement en ce qui concerne la période 

spécifique d'insertion mais dans une conception longitudinale incor­

porant les premières années de vie active1, 

1 La recherche sur les élèves sortant des LEP est dirigée par Jean-Jac­
ques PAUL, Chercheur au CNRS, qui a participé activement à la bonne 
réalisation de ce travail sur l'apprentissage et nous tenons à le 
remercier ici. La comparaison de l'insertion des anciens apprentis et 
des anciens élèves de LEP sera également menée par lui. 
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INTRODUCTION 

L'apprentissage, au sens originel, est cette forme d'acquisition 

des connaissances et des savoir-faire nécessaires à l'exercice 

d'une profession, par l'exercice progressif de la profession elle­

même. Modalité traditionnelle de la formation dans les métiers ar­

tisanaux ou le travailleur a une autonomie importante dans un tra­

vail non standardisé, l'apprentissage a perdu une grande partie de 

son poids dans la formation des hommes notamment du fait du déve­

loppement de la production de masse dans des usines mécanisées où 

le travailleur ne devient souvent qu'un complément à la machine au 

niveau des tâches d'exécution. Moindre demande des produits tradi­

tionnels de l'apprentissage du fait de la réduction du tissu arti­

sanal ou de la petite industrie locale et simultanément moindre 

offre de situation et de maîtres d'apprentissage ont scellé le 

déclin de ce type de formation. 

Cette évolution séculaire de déclin se poursuit jusqu'à la fin des 

années soixante, alors que le début des années soixante dix voit 

un frein à la diminution des effectifs d'apprentis puis une repri­

se nette avec le développement d'un mode plus institutionalisé de 

formation et de l'appareil législatif qui l'accompagne. Cette pé­

riode est aussi celle de la montée d'une opinion positive pour le 

secteur artisanal et pour la vie locale quand la crise économique 

fait ressortir les difficultés de la grande entreprise et que 

l'existence d'un tissu social local est souvent considéré comme un 

amortisseur efficace aux difficultés du moment. 
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La situation de crise se manifeste tout d'abord sur le marché de 

l'emploi et de façon principale sur le marché de l'emploi des jeu­

nes. On a parfois dit, de façon très excessive, que l'origine des 

difficultés à l'insertion des jeunes formés venait de l'inadéqua­

tion des connaissances acquises à l'école avec celles qui étaient 

demandées par l'appareil productif. Des argumentations de ce genre 

sont à l'origine des mesures prises depuis quelques années (et con­

firmées récemment) concernant les aides à l'insertion des jeunes 

(différentes formes des pactes pour .l'emploi des jeunes, stages 

emploi-formation ••• ). Elles sont aussi à l'origine de la réforme 

en projet de l'enseignement dans les lycées d'enseignement profes­

sionnel (L.E.P. préparant au C.A.P. et au B.E.P.) avec l'introduc­

tion d'un enseignement alternant des périodes en entreprise et des 

périodes en lycée. Cette volonté de réaliser l'ajustement qualita­

tif entre la formation et l'emploi apparaît a priori particulière­

ment bien réalisée dans l'apprentissage puisque l'organisation de 

l'enseignement est confiée aux professionnels eux-mêmes (par l'in­

termédiaire des organismes consulaires -Chambre des métiers, Chambre 

de Commerce- en concertation avec l'Education Nationale) alors que 

les apprentis passent la majeure partie de leur temps en entreprise. 

Compte tenu du développement de l'apprentissage quant à la réflexion 

reconnue du modèle pédagogique de ce mode d'enseignement quant à la 

réflexion sur l'ensemble du système de formation professionnelle, 

il est apparu très souhaitable de l'étudier spécifiquement, sachant 

qu'une recherche parallèle est actuellement menée sur la formation 

en L.E.P. dans des termes comparables et que si l'analyse de l'ap-: 

prentissage est ipstructive en elle-même, elle gagnera une dimension 

supplémentaire lorsque la comparaison pourra être opérée entre les 

deux voies de formation. 

Pour ce qui est.donc de l'apprentissage, les principales questions 

que nous nous sommes posées et auxquelles nous avons tenté de donner 
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des éléments de réponse dans ce rapport sont les suivantes 

1. Quelles sont les caractéristiques de la population qui 

"fréquente" l'apprentissage? En dépit de son caractère banal, 

cette question est importante pour deux raisons complémentaires. 

La première concerne la situation de l'apprentissage par rapport 

aux enseignements alternatifs, (s'agit-il d'un choix positif ou 

au contraire, L'apprentissage se présente-t-il connne une des 

dernières por.tes après que toutes les autres se soient .une à une 

fermées ? -Quelle proportion de la population se trouve dans l'une 

et 1 'autre de ces deux situations ? .•• ) • La seconde raison tient à 

la nécessité, quand on analyse le fonctionnement d'un niveau quel­

conque d'enseignement (qu'il s'agisse des modalités de la réussite 

scolaire ou de l'insertion professionnelle), de distinguer ce qui 

est dû à l'enseignement lui-même (qualités pédagogiques, pertinence 

des connaissances acquises ••. ) de ce qui est dû à la population 

particulière qui le fréquente 1
• 

2. Outre ce qui peut concerner l'apprentissage dans son ensem­

ble, quelle est la "hiérarchie" entre les différentes spécialités 

de formation? Est-ce l'homogénéité ou bien l'hétérogénéité qui 

prédomine, et dans ce second cas connnent se structure-t-elle ? 

3. Après l'entrée en apprentissage, connnent est vécue, perçue, 

la situation d'alternance ? Quelles sont les opinions des ~élèves" 

sur la formation en entreprise, sur les périodes de regroupements ? 

Comment perçoivent-ils leur utilité respective dans une optique pro­

fessionnelle, de préparation à l'examen, ou bien plus personnelle? 

1 Ce qui est comparable dans l'analyse de la production à la dis­
tinction entre le chiffre d'affaires, la valeur ajoutée et la ma­
tière première. 



4 

4. A la sortie de l'apprentissage, comment s'opère l'insertion 

sur le marché du.travail ? Quel est le pourcentage de chômeurs et 

la durée moyenne du chômage ? Y a-t-il des spécialités qui ont plus, 

moins, de difficultés au moment de l'insertion? Dans l'explication 

des difficultés d'insertion, peut-on faire la part de ce qui relève 

de la discipline elle-même et des caractéristiques spécifiques des 

populations des diverses disciplines ? (En particulier structure par 

sexe). De façon générale, quelles caractéristiques (personnell~s, 

scolaires, de l'apprentissage .•• ) sont associées à des taux d'emploi 

forts, faibles, quelques mois après la sortie de l'apprentissage ? 

Quel est le rôle de l'examen (des parties techniques, des parties 

générales) dans la probabilité d'avoir un emploi ? Certains types 

d'entreprises d'apprentissage augmentent-elles les chances du jeune 

apprenti ? 

5. Au-delà de la situation ponctuelle peu de temps après "l'en­

trée sur le marché du travail", comment évolue la situation d'emploi 

du jeune au cours des premières années de "travail" ? Comment s'ef­

fectue la "stabilisation" ? Y a-t-il amélioration ou dégradation 

de la situation ? En est-il de même pour les différentes spécialités ? 

6. Concernant autant les questions 4 que 5 (précédemment) com­

ment juger de l'adéquation formation-emploi? Comment juger de l'ap­

titude des formés dans les différentes spécialités à s'insérer sur le 

marché du travail ? Comment s'inscrivent les spécialités d'apprentis­

sage dans une typologie fondée d'une part sur "Z'errrpZoyabiUté" (ca­

pacité d'une spécialité à avoir des taux d'emploi élevé) et d'autre 

part sur la "généraUté-spéaifiaité" de l'emploi et de la formationl 

(capacité d'une formation à l'exercice de plusieurs emplois ou d'un 

emploi à accepter des formés venus d'horizons divers). 

Ces questions générales seront abordées dans le texte ci-après sa­

chant que si les questions peuvent être posées de façon claire, les 

1 Note page suivante. 
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réponses seront souvent plus nuancées et présentées sous forme 

probabilité compte tenu de la complexité des processus étudiés 

et des fortes.interactions entre facteurs. 

Note1 

Si on examine l'employabilité des différentes spécialités de forma­
tion dans l'espace spécificité-généralité des formations et des 
emplois on peut aboutir aux situations suivantes. 

Formation spécialisée 

Emploi spécialisé 

Les jeunes formés ont des connaissances 
spécifiques peu transposables 

Seuls ceux qui ont reçu la formation­
type peuvent l'exercer 

Deux cas peuvent se présenter. Ou bien, on forme exactement les nombres 
requis par la profession et le taux d'emploi est égale à l'unité (idem 
si on forme un nombre inférieur au besoin-pénurie sur le marché du tra­
vail), ou bien on forme plus d'individus que nécessaires, il y a des 
problèmes d'emploi, car ceux qui ne trouvent pas d'emploi dans leur 
spécialité n'ont pas la capacité d'occuper d'autres emplois. 

Formation ouverte 

2 
Emploi spécialisé 

Les jeunes formés ont des compétences 
transposables 

Seuls ceux qui ont reçu la formation-type 
peuvent l'exercer 

Il s'agit d'un cas favorable. En effet, si on forme un nombre inférieur 
ou égal au besoin, les formés ont une employabilité forte, sachant que 
si le nombre de formés dépasse les besoins, les jeunes pourront alors 
avoir accès à d'autres emplois. (Pour lesquels ils n'ont pas été spé­
cialement formés mais qu'.ils peuvent valablement remplir). 

Formation ouverte 
3 

Emploi ouvert 

Les jeunes formés ont des compétences 
transposables· 

L'emploi peut être rempli par des jeunes 
ayant eu des formations diverses 
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Le cas indéterminé et la liaison formation-emploi est faible. Ceci 
n'implique a priori ni chômage, ni employabilité élevé. On obser­
vera des situations différentes selon·le degré d'ouverture de l'em­
ploi et de la formation et selon "l'équilibre" général du marché 
du travail. 

Formation spécialisée 

4 
Emploi ouvert 

Les jeunes formés ont des connaissan­
.ces peu transportables 

L'emploi peut être tenu par des jeunes 
ayant eu des formations diverse~ 

Il s'agit bien sûr d'un cas peu favorable pour lequel on peut antici­
per les difficultés d'emploi les plus grandes, notamment lorsque le 
marché de l'emploi est globalement excédentaire et que la compétition 
pour l'emploi est vive. En effet ces formés ont des compétences non 
transposables à d'autres métiers que celui pour lequel ils ont été 
formés alors qu'ils sont eux-mêmes fortement concurrencés par d'autres 
formés dans le métier pour lequel ils ont été préparés. 

Cette typologie, un peu générale, présente des cas schématiqurs ex­
trêmes sachant que la réalité s'accomoderait de plus de nuances, en 
particulier en supposant un continum entre les extrêmes tant en ce 
qui concerne l'éducation que l'emploi. En outre, pour ce qui est de 
l'éducation, la concurrence ne se limite pas à un niveau particulier 
(ici le niveau V et même seulement l'apprentissage) mais est plus 
étendue. (Par exemple niveau IV et niveau VI). 
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CHAPITRE I 
LES INSTITUTIONS ET L'ENQUËTE 

Le premier chapitre a pour objectif de fournir le cadre historique, 

institutionnel et technique de la recherche qui a été menée. Nous 

présenterons quatre sections successives. 

Pour cela nous ferons d'abord un rappel historique sur l'évolution 

de l'apprentissage en France, en insistant sur les modifications ins­

titutionnelles intervenues au cours des dix dernières années. Nous 

examinerons ensuite l'apprentissage tel qu'il fonctionne aujourd'hui 

en examinant en premier lieu sa place dans l'appareil de formations, 

et en présentant en second lieu les principaux aspects institutionnels 

de son fonctionnement. 

Enfin nous présenterons l'enquête qui nous a permis d'obtenir des 

informations précises permettant de répondre aux questions posées 

dans l'introduction. 
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I -EVOLUTION HISTORIQUE DE L1 APPRENTISSAGE 

L'apprentissage, le fait d'acquérir un ensemble de connaissances 

existe depuis toujours. Au fil des siècles, sa forme a subi des 

évolutions comme l'artisanat auquel il se rattache, suivant 

l'évolution des techniques, pour prendre enfin la forme éducative 

que 1 'on connaît actuellement1 • 

Les premiers balbutiements de l'artisanat et de l'apprentissage 

remontent à la préhistoire. Il faudra en effet 15 à 20 millions 

d'années pour passer du primate, déjà capable d'utiliser de stocker 

et de réutiliser en guise d'outils des objets naturels, à l'homo 

sapiens qui produisait des chefs d'oeuvres artistiques qui font notre 

admiration, peintures rupestres comme celles des grottes de Lascaux 

en France et d'Altamira en Espagne. Pendant cette période, la trans­

mission et le perfectionnement des acquis est une condition de la 

survie et du développement des espèces. Les immenses progrès réali­

sés s'expliquent par une interaction permanente cerveau-main-cerveau. 

Pour la période suivante qui va de la préhistoire à la découverte de 

l'écriture, les progrès s'accélèrent. Cette période (- 10 000 ans à 

- 2 500 ans) tant en Amérique que dans le continent africano-euro-asia­

tique est marquée par le tissage, la poterie, le travail du cuivre, d~ 

l'or, de l'argent. Les armes, les outils se perfectionnent, se diversi­

fient, le vêtement et l'habitat s'améliorent, l'agriculture se développe, 

culture et élevage complètent les apports de la cueillette, de la pêche 

et de la chasse. 

1 PATRIS (André) : "L'apprentissage une forme d'éducation", Editions 
Berger-Levrault, 302 pages, 1977. 
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Les progrès s'accélèrent, on a découvert l'écriture, la roue, 

l'imprimerie, la vapeur et l'électricité ; chacune de ces décou­

vertes a révolutionné le monde. 

Dans ce processus, on imagine la part d'un apprentissage que 

l'on ne saurait réduire à l'acquisition des techniques purement 

manuelles, gestuelles et répétitives. En effet "il n'y a pas d'ac­

tivité psychologique humaine" qui échappe à l'apprentissage défini 

dans l'encyclopédie Universalis comme "toute modification stable 

des comportements ou des activités psychologiques attribuable à 

l'expérience du sujet". 

Du Moyen Àgel à la Révolution, d'abord serfs puis affranchis, les 

artisans se groupent dès le IXe siècle en sociétés d'inspirations 

religieuses : les guildes et les confréries. Plus tard, ils formeront 

des associations à caractère professionnel, les jurandes ou les maî­

trises, qui deviendront les puissantes corporations contre lesquelles 

Turgot sera lui-même impuissant (1776). Les corporations sont forte­

ment hiérarchisées en apprentis, compagnons et maîtres. L'apprenti 

recruté au pair dès l'âge de 10 à 12 ans, est utilisé aussi comme 

domestique ; son maître d'apprentissage lui apprend son métier en lui 

faisant réaliser des travaux à l'atelier. Au terme de son apprentissage, 

qui peut durer 10 ans, l'apprenti, devenu compagnon après des épreuves 

très dures, les chefs d'oeuvres, prête serment d'observer les statuts 

de la corporation. Rarement, il accède à la maîtrise, privilège de la 

proche lignée du "maître-façonnier". 

La décadence progressive de l'apprentissage au XIXe siècle s'explique 

certes par le oouleversement politico-social causé par la révolution 

française, mais bien davantage par une autre révolution économique 

celle. là : la révolution industrielle. En effet, à côté d'une économie 

encore très largement dominée par l'agriculture, l'artisanat et le petit 

commerce, l'industrialisation naissante prend sa place pour connaître 

un véritable essor avec le second emnire. 

1 Agricol PERDIGUIER 
310 pages, 1964. 

"Mémoires d'un compagnon", Collection 10/18, 
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En 1848, notre pays compte déjà six millions de travailleurs dont 

la moitié est employée dans des manufactures de plus de 10 salariés. 

Les ouvriers et ouvrières aux salaires misérables sont épuisés physi­

quement par des conditions de travail inhumaines. Aussi, se regrou­

pent-ils pour essayer d'obtenir des conditions de vie moins indé­

centes, et pour agir sur le pouvoir politique. Leur participation 

à la révolution de février 1848 et à la Commune de Paris en 1871 

sera déterminante. Convaincus d'avoir été manipulés, ils se soulève-· 

ront deux fois, coupant pour longtemps "la classe ouvrière" des bour­

geois et des paysans. 

Le sort de l'apprenti d'aujourd'hui est lié à cette histoire du 

monde ouvrier, de même que celui du maître d'apprentissage est tri­

butaire de l'évolution des organisations patronales. Ces organisations 

joueront un rôle important dans la politique toute nouvelle de forma­

tion professionnelle et d'enseignement technique comme en matière 

d'apprentissage. Parmi elles, il faut noter l'importance particulière 

des chambres de commerce et d'industrie dont une loi de 1898 codifiera 

les règles essentielles. A côté de ces puissantes "compagnies consu­

laires" qui restent des organismes purement patronaux, deux autres 

types 11d' établissements publics" comparables naîtront plus tard : les 

chambres d'agriculture en 1924 et les chambres des métiers en 1925. 

Toutes ces chambres outre leur objectif général de défense et de dé­

veloppement de leur secteur d'activité, assurent une tâche de formation, 

en matière d'apprentissage notamment. 

En 1880, une circulaire pose clairement le problème de la formation 

des ouvriers et employés qualifiés, résolue jusqu'au XVIIIe siècle 

exclusivement par la seule voie de l'apprentissage, et qui va devoir l'être 

de plus en plus par l'école. En effet, alors que l'enseignement technique 

supérieur se développe en fonction des besoins croissants (Arts et Mé­

tiers, Polytechnique 1794, Centrale 1795, etc.) l'apprentissage se dé­

grade constamment, les manufacturiers du XIXe ont davantage besoin de 

force physique que de compétence. 
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Désormais deux formes d'éducation professionnelle sont proposées 

la formation en atelier avec des cours professionnels extérieurs 

ou la formation à l'école. L'école professionnelle est née, et va 

désormais cohabiter avec l'apprentissage. En moins de 50 ans, le 

nombre de textes relatifs à la formation professionnelle, à l'en­

seignement technique et à l'apprentissage ira en augmentant. Nous 

ne citerons pour mémoire que les lois caractéristiques de l'évo­

lution au cours de cette période. 

-La loi de 1919, relative à l'organisation de l'enseignement 

technique industriel et commercial, dite loi Astier. 

-La loi de finances de 1925 créant une taxe d'apprentissage. 

-La loi de 1937, portant sur l'organisation de l'apprentis­

sage dans les entreprises artisanales. 

-La loi de 1949 portant statut des centres d'apprentissage 

publics et privés. 

-La loi de 1960 sur l'enseignement ét la formation profes­

sionnelle agricole. 

- La loi de 1966 d'orientation et de programme sur la for­

mation professionnelle. 

On pourrait ajouter aussi la prolongation de la scolarisation 

obligatoire jusqu'à 16 ans. 

Fruit d'une création continue depuis les temps les plus reculés et 

d'un processus accéléré au cours du XXe siècle, l'apprentissage, 

tel qu'il fonctionne à la veille de 1971, ne donne plus satisfaction. 

L'exposé des motifs du projet de loi, présenté par Monsieur Oliver 

Guichard, Ministre de l'Education Nationale, rappelle que les dis­

positions relatives à l'apprentissage figurent dans une série de 

textes "repris de dispositions anciennes qui ne correspondent plus 

aux nécessités du monde moderne, surtout depuis la prolongation à 

16 ans de la scolarisation obligatoire et la réforme du premier cycle 

de l'enseignement secondaire". 
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Les quatre lois du 16 juillet 1971 portent sur.les réformes de 

l'apprentissage technique, de la formation permanente continue, 

de l'apprentissage et de la taxe d'apprentissage. 

Faire de l'apprentissage une "filière moderne de formation", tel 

est l'objectif de cette réforme législative. Trois moyens sont 

envisagés pour l'atteindre : 

- L'amélioration du contrat d'apprentissage pour garantir un 

statut à l'apprenti 

- L'amélioration de la formation donnée dans les CFA ; 

-Un aménagement des conditions de financement de l'appren-

tissage. 

Cette loi de 1971 n'est pas la seule touche apportée pour la réno­

vation de l'apprentissage ; quelques mesures méritent d'être citées. 

-La loi Royer (décembre 1973), loi d'orientation du commerce 

et de l'artisanat conçue dans un contexte économique. Ses dispositions 

relatives à la formation auraient été sans objet si, préalablement, 

le ministre de l'éducation n'avait pas organisé les classes nouvelles 

CPPN et CPA*. 

-Une nouvelle relance intervient dans la réforme de l'enseigne­

ment proposé par Monsieur René Haby, Ministre de l'Education (1975). 

Schématiquement la formation donnée dans les collèges "repose sur un 

équilibre des disciplines intellectuelles, artistiques, manuelles, 

physiques et sportives". Le développement des aptitudes manuelles 

chez tous les élèves des écoles, une éducation manuelle et technique 

dispensée à tous les élèves des collèges, un enseignement pré-profes­

sionnel alterné pour certains d'entre eux et un enseignement profession­

nel prévoyant l'alternance, sont peut-être autant d'éléments suscepti­

bles d'agir sur les flux d'apprentissage aussi bien que sur un rappro­

chement entre les filières de formation par voie scolaire et par la 

voie d'apprentissage. 

* Cf. table des sigles et abréviations. 
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- Le 6 juin 1976 Monsieur Jacques Chirac, Premier Ministre 

annonce : "le Conseil des Ministres a décidé, ce matin, de relan­

cer l'apprentissage par une série de mesures nouvelles". Trois 

directions essentielles sont précisées : 

• Simplifier et alléger les procédures administratives et 

financières 

Améliorer l'appareil de formation ; 

• Développer l'apprentissage dans le cadre des professions. 

Et d'abord dans le secteur artisanal, qui est le mieux à même de 

créer rapidement de nombreux emplois, mais aussi dans le secteur 

industriel. 

- La loi du 12 juillet 1977 prépare à deux objectifs complé­

mentaires : assurer le développement de l'artisanat, simplifier 

les procédures en vigueur dans ce secteur pour favoriser l'appren­

tissage. 

Nous terminerons par la réflexion d'un parlementaire au cours des 

différents débats de réforme sur l'apprentissage à l'Assemblée 

Nationale : "Nous aurons réussi cette tâche dont je necache ni 

l'ampleur ni les difficultés lorsque l'apprentissage pourra riva­

liser réellement avec les autres filières de formation et ne sera 

plus considérée tant par les parents que par les professeurs, comme 

la solution offerte à ceux qui n'ont pu faire autre chose". 

Dans le cadre de l'analyse statistique de l'insertion professionnelle 

des apprentis de Bourgogne que nous nous proposons d'entreprendre, 

il nous a paru intéressant de signaler les évolutions historiques 

de l'artisanat et de l'apprentissage qui s'y rattache. Pour permettre 

une meilleure appréhension de notre analyse, il nous a paru aussi 

essentiel, pour notre région, de fixer la part de l'artisanat et son 

évolution mais aussi de situer l'apprentissage comme filière d'éducation 

par rapport aux filières techniques courtes. 
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-La récession de l'artisanat1 en France et en Bourgogne dure 

depuis plusieurs d·écennies : près des 2/3 des entreprises artisa­

nales ont disparu en 40 ans. Le même mouvement frappe les_petits 

commerces et les petites exploitations agricoles. On constate, 

cependant pour l'artisanat, une diminution de la récession en Fran­

ce à partir de 1972, et il faut attendre 1975 pour voir un retour­

nement de tendance en Bourgogne. Si l'on assiste à la récession dans 

les entreprises artisanales de l'alimentation, du travail des mé­

taux et du textile, par contre entre 1975 et 1978 des entreprises 

artisanales se créent dans le secteur du bois, ameublement, du bâ­

timent et des services rendus aux particuliers (tous les services 

entretiens et réparations). 

BOURGOGNE 
Côte d'Or Nièvre Saône Yonne Bourgogne 

% & Loire % 

Taux d'évolu-
tion des entre-
prises artisa- + 5,3 + 0,5 + 6,5 + 2,8 +"4,2 
nales entre 
1975 et 19782 

-L'examen de l'évolution selon la taille des communes fait 

ressortir le bourg (moins de 5 000 habitants) comme structure per­

mettant la stabilité de l'artisanat. La densité d'artisans pour 

1 000 habitants est de 20 dans les bourgs alors qu'elle n'est que 

de 14 dans les villes moyennes et de 10 à Dijon. 

Nous terminerons ce bref tableau en signalant que malgré la réces­

sion de l'artisanat, la Bourgogne continue à conserver en 1975, 28 

artisans pour 1 000 actifs, alors qu'en France leur proportion est 

1 "L'artisanat : croissal).ce ou récession", Dimensions Economiques 
de la Bourgogne, INSEE, n°2, 1978. 
2 Cf. Tableau de l'Economie Bourguignonne, 1980, Observatoire Eco­
nomique de la Bourgogne, INSEE. 
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de 25 %o.Parallèlement, le secteur du petit connnerce a subi des 

évolutions similaires à celles du secteur artisanal. Depuis 1975, 

malgré la régression du petit connnerce alimentaire, on assiste à 

la reprise du petit connnerce traditionnel en confection et au dé­

veloppement du connnerce d'agrément ou de luxe : parfumerie, photo­

graphie, horlogerie, bijouterie, brocante, etc. 

Même si la reprise des entreprises artisanales et connnerciales 

(petit connnerce) se remarque depuis 1975, les apprentis ne sont 

plus ùniquement formés par les artisans, mais aussi par les entre­

prises de taille plus importante. D'ailleurs, la loi de 1971 sti­

pule "que l'apprentissage ne doit plus être un moyen de forma­

tion professionnelle limité aux seuls secteurs de l'artisanat et 

du petit connnerce ••• "; car dans la dernière décennie précédant la 

loi, les effectifs des apprentis n'ont cessé de diminuer, connne 

les secteurs traditionnels auxquels ils s'attachaient. 

Si la loi de 1971 fixe la rénovation de l'apprentissage, il faut 

attendre la rentrée 75-76 pour assister à une augmentation de 9 % 

des effectifs nationaux. Un nouveau ralentissement s'amorce à 

partir ae 1979, + 3,8% d'augmentation nationale. Cette situation 

générale se retrouve au niveau des régions. Aussi pour situer la 

place de l'apprentissage, dans notre région, nous a~t-il paru pré­

férable de comparer la part de celui-ci par rapport à l'effectif 

d'élèves scolarisés et de voir sa position par rapport à d'autres 

régions françaises. 

1 "Créer un connnerce", IMPACT (revue de la Chambre de Connnerce de 
Dijon, Novembre 1980. 
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II -L'ANALYSE DU CONTEXTE SCOLAIRE 

Pour illustrer l'importance de l'apprentissage selon les académies, 

nous· avons choisi quelques exemples : les trois académies du Centre 

Interrégional Associé au CEREQ*(Dijon-Besançon-Reims), l'Académie 

de Lille dont les effectifs d'apprentis sont faibles et les Acadé­

mies de Nantes et Strasbourg où cette filière est très développée. 

'Dijon Besançon Reims Lille Nantes Strasrour- France 

Part de 1' appren-
tissage par rapport 
à la population 1 '7 % 1,4 % 1,4 % 0,8 % 2,2 % 3,1 % 

1 '7 % 
scolaire - Tous 
niveaux - 1978 

Pour les trois académies formant le Centre Interrégional Associé au 

CEREQ*, la proportion des apprentis en Bourgogne par rapport à la 

population scolaire est similaire à celle de la France (1,7 %) alors 

que les Académies de Besançon et de Reims présente un taux inférieur 

·( 1,4 · %) • L'apprentissage occupe une place peu importante dans l' Aca­

démie de Lille (0,8 %) alors qu'à Nantes (2,2 %) et à Strasbourg 

(3, 1%) sa place est prépondérante. En Alsace, l'importance des ef­

fectifs en apprentissage est de nature historique et doit être mis 

en parallèle avec le système éducatif allemand. L'apprentissage ne 

doit p~s être appréhendé connue une filière isolée, il doit être res­

dttié dans le contexte de fin de scolarité obligatoire maisaussi 

par rapport aux filières qui permettent de poursuivre des études~ 

*Voir- table des sigles et abréviations. 



Tableau 1 

1er 
degré 

DIJON 56,4 

BESANCON 57,8 

REIMS 58,5 

LILLE 59, 1 

NANTES 58,5 

STRASBOURG 55,1 

FRANCE 56,8 
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REPARTITION DE LA POPULATION SCOLAIRE 
(Public + Privé) 1978 

Ens. 1er Clàsses 2e cycle Appren 2e cycle Cl.sup. 
Spécial cycle rouvelles court long lycéens 

1,8 23,5 1,8 6,6 1, 7 7, 7 0,5 

1,8 23,5 1,4 6, 7 1,4 7,0 0,4 

2,6 22,5 2,2 5,8 1,4 6,5 0,5 

2,0 21,8 1,4 7,4 0,8 6,9 0,6 

1,4 23,8 1,5 5,2 2,2 6,9 0,5 

2,3 23,0 2, 7 6,1 3,1 7,0 0, 7 

1,8 23,5 1,5 6,0 1, 7 8,0 0, 7 

Total 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

L'Académie de Dijon se caractérise par rapport à la France par 

26% d'élèves en plus dans les classes nouvelles (CPA-CPPN*), 10% 

de plus dans le second cycle court et un peu moins d'élèves dans 

le second cycle long. Par-contre, l'Académie de Lille, marquée par 

un faible taux d'apprentissage (0,8 %), se caractérise par 23% 

d'élèves en plus dans le second cycle court, par rapport à la 

moyenne nationale. 

Quant à l'Académie de Nantes, le moindre effectif d'élèves (13 %) 

présent dans le second cycle court est compensé par un fort taux 

d'apprentissage (2,2 %). 

L'Académie de Strasbourg se caractérise, quant à elle, par un fort 

taux d'apprentissage et un taux égal à la moyenne française pour 

le second cycle court, donc par une forte part de l'enseignement 

professionnel court. 

H convient de terminer par le cadrage de l'apprentissage par rap­

port aux filières complémentaires ou parallèles de l'enseignement 

technique court. Pour la même année scolaire 77-78, nous fournis­

sons les effectifs, pour la Bourgogne uniquement. 

*Voir table des sigles et abréviations. 



Tableau 2 

Public + Privé 
EFFECTIFS 

Préparation au 
C.E.P. 

Préparation au 
C.A.P. en 3 ans 

Préparation au 
C.A.P. en 2 ans 

Préparation au 
B.E.P. 

TOTAL 2ème Cycle 
Technique èourt 

Effectifs 
Apprentissage 

EFFECTIFS DU TECHNIQUE COURT 
ET DE L'APPRENTISSAGE POUR 
L'ACADEMIE DE DIJONl 

Côte Nièvre Saône 
d'Or & Loire 

66 42 154 

5 036 2 523 6 211 

143 249 

2 301 862 2 337 

7 546 3 427 8 951 

1 711 1 170 1 505 

7. apprentissage par rapport 
23 7. 34 % 17 % au 2ème Cycle Techn. èourt 
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Yonne ACADEMIE 
DE DIJON 

70 332 

2 192 15 962 

121 513 

1 218 6 718 

3 601 23 525 

1 243 5 629 

35 7. 24 7. 

Dans l'Académie de Dijon, le second cycle technique court comprend 

6,6% de la population scolaire -sans compter l'apprentissage-. 

Les départements de la Côte d'Or et de la Saône-et-Loire compren­

nent à la fois des effectifs (technique court et apprentissage) 

plus nombreux que dans les deux autres départements. La Nièvre et 

l'Yonne sont deux unités géographiques qui sont moins peuplées, 

moins industrialisées, aux effectifs scolaires plus faibles, où 

l'on observe la part plus importante qu'occupe l'apprentissage par 

rapport à la filière technique courte. 

1 Source : "Statistiques des enseignements"; Tableaux et Informa­
tions, n°4-3b, Année scolaire 1977-78, Ministère de l'Education. 
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III -LE CADRE INSTITUTIONNEL DE L'APPRENTISSAGE 

L'objet de cette recherche n'est pas d'entrer dans un long descriptif 

du cadre juridique de l'apprentissage, nous conseillons ·pour cela, 

la lecture du livre d'André PATRIS 1 • Cependant, nous tenterons de 

fixer les grands traits qui caractérisent cette filière éducative. 

1) Les centres de Formation d'Apprentis (C.F.A.) 

Les textes législatifs (Réforme d'apprentissage 1971) traitent tou­

jours des CFA avant de parler du contrat d'apprentissage. L'acèent 

mis ainsi sur les CFA tient à la volonté du législateur d'affirmer 

que l'apprentissage est une forme d'éducation et l'apprenti un jeu-

ne travailleur en formation. L'alternance se caractérise par une for­

mation reçue au CFA, établissement géré soit par la Chambre de.· Com­

merce ou la Chambre des Métiers pour les centres interprofessionnels, 

soit par la Fédération Départementale du Bâtiment et Travaux Pu~lics 

pour les centres de formations du bâtiment et sous tutelle du Minis­

tère de l'Education. Dans ce cadre, l'apprenti ayant signé un contrat 

d'apprentissage, reçoit environ 360 heures de formation d'enseignement 

général, technique et pratique. L'alternance se caractérise par une 

semaine sur quatre à l'école. 

Le CFA est une structure éducative, mais aussi un lieu de rencontre 

des apprentis en formation, avec la possibilité, compte tenu de l'é­

loignement du Centre, d'être internes ou demi-pensionnaires pour un 

prix modique ; seuls les repas sont à la charge de l'apprenti, l'in­

ternat est gratuit. Ces périodes de regroupement incluent une vie 

communautaire. 

Un CFA comprend en plus des installations pédagogiques, des instal­

lations sportives, des salles pour les activités culturelles (photo­

graphie, ëinéma, etc.). 

1 A. PATRIS : "L'apprentissage, une forme d'éducation" ?, Berger-
levrault, 302 pages, 1977. · 
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2) Les contrats d'apprentissage 

L'apprentissage met ~n jeù:trois partenair~s: le CFA,- l'apr.renti et 

l'entreprise. Ces deux derniers signent un contrat de travail de 

type particulier, le contrat d'apprentissage, qui est une authen­

tique convention de formation. La loi de 1971, insiste sur le but 

essentiel : 

"d'assurer à un jeune travailleur ayant satisfait à l'obli­
gation scolaire, une formation générale, théorique et prati­
que, en vue de l'obtention d'une qualification professionnelle, 
sanctionnée par un diplôme de l'enseignement technologique". 

La durée des contrats est fixée par la loi à deux ou trois ans selon 

les spécialités!. Dans l'enquête nous avons pu saisir la durée des 

contrats effectués, par contre il n'a pas été possible de saisir les 

abandons, ne possédant que la date de signature du contrat. Pour­

tant, d'après un directeur de CFA, on dénombre 12 à 15 % d'abandons 

dans les deux mois suivant la signature du contrat. En tout état de 

cause, nous avons relevé que la durée des contrats effectués est 

rarement aussi rigide que le prévoit la législation. La date de 

s-ignature coïncide fréquemment avec le début de l'année scolaire 

mais aussi à d'autres périodes, ce qui conduit le jeune à une at­

tente avant d'entreprendre la formation théorique au CFA2 • 

1 Trois ans pour la spécialité "imprimeur" et "préparateur en phar­
macie". 
2 Agé de 16 ans, le jeune peut quitter le système éducatif, et si­
gner un contrat d'apprentissage avec un patron au cours du premier 
semestre civil, mais ne commence la formation théorique au CFA qu'au 
mois d'octobre. 
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3) La rémunération de 1 •apprenti 

Par le contrat d'apprentissage, l'employeur s'engage aussi à verser 

un salaire à son apprenti pour le travail effectué. Le jeune tra­

vailleur a. droit à une rémunération dès le début de l'apprentissage, 

représentant un pourcentage du SMIC. 

1 
1 !er 

semestre 
2ème 1 

semestre 3ème 4ème Sème 6ème 

Apprentissage en 15 % 25 % 

1 

35 % 45 % 2 ans 

Apprentissage en 15 % 25 % 35 % 45 % 60 % 60 % 
3 ans 

En général, les résultats de l'enquête laissent apparaître que les 

apprentis perçoivent ce qui est légal. Rares sont ceux qui perçoi­

vent plus, ou si cela est le cas, sur le salaire de fin d'appren­

tissage, c'est qu'il y a eu confusion pour l'apprenti dont le con­

trat se terminait au cours du 4ème trimestre. Si ce dernier a ob­

tenu le CAP en juin, l'employeur se voit dans l'obligation de le 

·rémunérer en ouvrier professionnel, eu égard aux conventions col­

lectives. 

4) La formation en entreprise 

L'apprentissage a pour but de donner à des jeunes travailleurs 

ayant souscrit un contrat d'apprentissage, une formation assurée 

pour un quart de temps dans le CFA et pour trois quarts dans une 

entreprise. Par ce contrat, l'empJoyeur s'engage 

- A faire suivre tous les enseignements dispensés dans 

les CFA ; 

-\A assurer ou à faire assurer dans l'entreprise la for­

mation pratique de l'apprenti, en fixant une progression an­

nuelle dans l'exécution des travaux. 



22 

IV- PRESENTATION DE L'ENQUETE 

Nous présenterons tout d'abord le choix réalisé entre l'enquête 

postale et directe, puis le questionnaire ayant servi au reccueil 

de l'information. Nous pousuivrons par l'exposé des méthodes d'ex­

ploitation et la présentation des résultats. 

1) L • enquête 

Dans le cadre de la réalisation du Répertoire Français des Emplois, 

menée par le Centre d'Etudes et de Recherches sur les Qualifications 

(C.E.R.E.Q.), les chargés d'études (dont je faisais partie), avaient 

pratiqué pendant cinq années l'enquête par interviews auprès des 

titulaires d'emplois dans les entreprises de la région. 

Nous en connaissions les avantages par le recueil très riche d'infor-

mations richesse des descriptifs d 1 emplois par questions ouvertes, 

cohérence des renseignements des curriculum vitae ne pouvaient que 

nous inciter à réaliser un travail identique pour l'interrogation des 

apprentis. Mais la rédaètion d'emplois-types à partir des enquêtes 

réalisées nous avait appris d'une part que l'exploitation ne peut se 

faire qu'en codant à l'aide de nomenclatures avec perte de riches 

informations contenus dans les réponses fournies, et d'autre part 

que la compilation de documents pour faire une synthèse ardue pour 

40 cas était irréalisable pour un travail plus important. De plus, 

une enquête directe portant sur un grand nombre d'interrogés ne peut 

se faire qu'avec un budget très élevé1 • 

1 Ce fut le cas du Répertoire des Emplois réalisé par le CEREQ et 
aussi le cas de l'enquête "Dépenses des Ménages" connnandée par le 
Ministère de l'Education à l'IREDU. 
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Aussi pour des raisons de taille d'échantillon et de coût avons­

nous réalisé une enquête par voie postale. Nous avons bénéficié 

de l'aide technique du CEREQ*, qui dans le cadre de l'ONEVA*, ter­

minait les enquêtes postales d'insertion par l'interrogation des 

apprentis en mars 1979 et s'interrogeait sur la mise au point d'un 

document pour saisir le cheminement des sortants CAP-BEP en mars 

1980. Nous avons établi un questionnaire, permettant la comparai­

son des résultats de l'enquête Bourgogne et de l'enquête nationale 

sur l'apprentissage, sur l'insertion en mars 1979. 

Dans le cadre du Centre Interrégional Associé au CEREQ~ notre mis­

sion est de donner un éclairage régional sur les problèmes d'in­

sertion des sortants du système éducatif1 et de répondre à la de­

mande des instances régionales préoccupées par les problèmes d'em­

ploi et de formation. Dans ce cadre de travail, les responsables 

des instances régionales souhaitaient qu'une recherche soit entre­

prise sur l'insertion et le cheminement professionnel des jeunes 

apprentis. Le financement serait assuré par la mission régionale 

et l'étude par l'IREDU~ Le Délégué à la formation professionnelle 

de la région a réuni l'Inspecteur Principal de l'enseignement tech­

nique, les directeurs des centres de formation et les chercheurs 

de l'IREDU, afin de recenser les problèmes posés par l'apprentis­

sage, et de sensibiliser les directeurs des centres afin qu'ils 

facilitent l'opération de collecte d'adresses. 

*cf. Table des sigles et organismes. Présentatio~ de l'ONEVA et 
des enquêtes d'insertion et de cheminement. 
1 Travaux réalisés à partir des données régionales ONEVA/CEREQ. 
"Situation en mars 1976 des élèves sortis en juin 1975 des clas­
ses terminales de DUT- BTS- CAP", Avril 1978, Marie-Thérèse 
RAPIAU --"L'insertion professionnelle des jeunes de niveau VI en 
Bourgogne-Franche-Comté-Champagne-Ardennes", Mai 1980, Marie DURU, 
Marie-Thérèse RAPIAU. · 

:_·. 4 j 
J 
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Pour préparer l'enquête, des séances de travail ont été menées, 

conjointement avec le CEREQ*et les interlocuteurs régionaux. Ces 

échanges nous ont permis de retenir pour l'enquête deux promotions 

les sortants de 1978 en prenant le solde des interrogés par le 

CEREQ*dans le cadre d'ONEVA~ et les sortants de 1976, car l'ob­

tention des adresses s'avèrait plus aisée que pour les promotions 

plus anciennes. 1976, marque en Bourgogne la transformation des 

cours professionnels en CFA pour trois d'entre eux. Cette année, 

permettait d'envisager le cheminement professionnel (33 mois après 

la formation), n'était pas marqué par le début du pacte pour l'em­

ploi, et se situait après 1974, date de la récession économique. 

'2) Structure du questionnaire 

Nous avons établi le questionnairelen collaboration avec le CEREQ, 

les interlocuteurs régionaux et les chercheurs de l'IREDU, d'une 

part pour avoir un document nous permettant d'analyser plus en pro­

fondeur les spécificiriés de notre région, et d'autre part pour com­

parer notre exploitation régionale de la promotion 78, avec les ré­

sultats nationaux de l'enquête apprentissage du CEREQ. 

Notre ambition était de saisir de façon datée, le cheminement pro­

fessionnel de l'apprenti, de la sortie du Centre à la date de l'en­

quête. Rapidement, nous allons présenter le questionnaire qui a ser­

vi au recueil de l'information. 

a) Saisie des caractéristiques des interrogés 

- L'état aiviZ 

Le but de cette parti~ étant de recenser le sexe, l'âge, la nationalité, 

la situation militaire à la date de l'enquête, les professions du père 
·et de la mère, ainsi que le lieu de résidence (département, 

1 Voir questionnaire annexe. 
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commune) au moment des études, et au moment de l'enquête, ce dans 

l'optique d'un cadrage de la mobilité géographique. 

- Les études effectuées 

Nous avons cherché à obtenir la dernière classe fréquentée avant la 

signature du contrat : soit les différentes classes de CPA, soit 

les différentes filières du système scolaire, enseignement général 

ou technique court. 

-L'apprentissage 

Avec cet ensemble de questions, nous voulions saisir les caractéris­

tiques de l'apprentissage : date de signature du contrat, spécialité 

suivie, présentation et obtention au CAP, localisation géographique 

de l'entreprise ainsi que ses caractéristiques, activité , taille, 

nombre d'apprentis. 

- Poursuite de fo~ation 

Nous cherchions à savoir si les apprentis poursuivaient leurs étu­

des, et si oui, dans quel type de formation en cours d'emploi. 

- La vie au CFA 

Ces questions ont été établies avec la collaboration des directeurs 

des centres de formation. Leur but est de mesurer le degré de sa­

tisfaction des formés dans les CFA, structures récentes mises en 

place après la loi de 1971 en remplacement des cours profession­

nels. 
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b) Saisie des activités depuis la sortie du CFA 

La dernière partie du questionnaire vise à réunir les informations 

concernant les activités effectuées après l'apprentissage : emploi, 

chômage, service national, poursuite de formation, etc. Nous nous 

sommes demandé quelle serait la forme à adopter pour obtenir le 

maximum d'informations quant aux activités. Nous avons opté pour 

le recueil d'informations dans des cadres identiques (voir question­

naire en annexe), en retenant le principe d'un cadre par activité 

dans lequel d'interrogé indiquerait les dates et renseignements 

concernant l'emploi. 

3) Exploitation - codage - corrections 

a) Exploitation 

Malgré lés réunions d'information et de sensibilisation avec les 

directeurs des centres de formation, la collecte d'adresses s'est 

avérée très longue ·auprès de certains établissements. Notre échan­

tillon, 5 000 apprentis sortis en 1976 et 1978 des établissements 

de Bourgogne a reçu le questionnaire en avril 1979. La réception 

de documents remplis de façon incomplète pour les activités, nous 

a contraint d'effectuer une "procédure d'amélioration des réponses". 

Cette procédure lourde mais nécessaire a été opérée par l'envoi de 

lettre personnalisée et elle s'est avérée très fructueuse, et nous 

l'avons renouvelée sur les réponses de la deuxième vague. (Juin 1979) 

Un mois et demi après le premier envoi, nous n'avions reçu que 750 

réponses. L'expédition du rappel s'est opérée debut juin 1979 ap­

portant près de 1 000 réponses supplémentaires. 

Pour les deux promotions, nous possédions un peu plus de 1 700 ques­

tionnaires avec un taux de réponses de 37 % pour la promotion 1978, 
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et de 29 % pour la promotion 1976. 

Malgré le taux de réponses assez faible, nous pouvions envisager 

une exploitation et la fourniture d'un travail à partir des ex­

ploitations. En effet, si l'on ne peut connaître le biais intro­

duit par les non-réponses, la structure de notre échantillon pa­

raissait cohérente par rapport à la population interrogée ; le 

taux de couverture ayant été examiné par centre de formation 

d'origine, par sexe et par spécialités. 

b) La codification 

Pendant l'exploitation, nous avons mis au point un document de 

codification qui servirait à l'exploitation informatique des ques­

tionnaires. Le problème majeur de cette phase a été celui d'une 

harmonisation de la codification des métiers exercés. En effet, 

pour transcrire en chiffres la profession, nous avions retenu le 

code CSP* pour caractériser le niveau d'emploi, et la nomenclature 

des spécialités de formation pour en indiquer la spécialité. Pour 

chaque emploi, l'interrogé devait pr~ciser le niveau d'emploi : 

par exemple, ouvrier spécialisé, ouvrier qualifié ;ainsi que la 

spécialité de cet emploi : par exemple, maçonnerie, boulangerie. 

4) Présentation des résultats 

Nous avons procédé pour l'exploitation des données au regroupement 

des spécialités de formation en huit branches principales de mé­

tiers pour lesquels nous analyserons les spécificités d'accès, les 

résultats à l'examen et l'insertion professionnelle. Malgré ce 

regroupement, les résultats con~ernant les métiers de l'imprimerie 

et de préparateurs en pharmacie devront être considérés avec pru­

dence (faiblesse des effectifs). 
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Le tableau présente, par spécialités, le nombre global d'interrogés, 

le nombre brut de questionnaires exploités et le taux de réponse. 

PROMO 1 1976 PROMO 2 19i8 

Echantillon Question. Taux de Echantillon Question. Taux de 
initial exploités réponse % initial exploités réponse % 

1 .Métiers de 
1' agriculture 115 33 28,7 141 41 29,1 

2.Métiers du 
bâtiment 918 208 22,7 855 231 27. 1 

3 .Métiers de la 
mécanique 575 ISO 26,1 525 180 34,3 

4 .Métiers de 
1 'alimentation 523 106 20,3 681 220 32,3 

5 .Soins 
personnels 202 65 26,7- 230 80 34,8 

6.Métiers de 
la vente 223 54 24,2 218 79 36,2 

7 .Préparateurs 
en pharmacie 53 20 37,7 28 16 57, 1 

8. Imprimerie 65 22 33,8 SI 13 25,5 

TOUTES 2674 658 24,6 2729 860 31,5 
SPECIALITES 

L'apprentissage ne peu~ être appréhendé comme une filière isolée 

mais il est nécessaire de le situer dans le contexte de fin de sco­

larité obligatoire par rapport aux autres filières de poursuite 

d'études ou à l'entrée dans la vie active. 

Par conséquent pour mieux comprendre l'accès à l'apprentissage par­

mi les jeunes âgés de 16 ans, il est aussi important de posséder 

les caractéristiques des autres que celles des apprentis. Les 

"autres" sont ceux qui abandonnent le système éducatif pour entrer 

dans la vie active sans formation spécifique (niveau VI)\ ou ceux 

qui abandonnent en cours de formation comme les CAP Ière et 2ème 

années, ou les 1ère années de BEP (niveau V bis)l ; mais aussi ceux 

qui poursuivent leurs études soit dans la filière technique courte 

(CAP-BEP) et enfin ceux qui s'engagent dans l'enseignement long 

général ou technique. 
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Ce n'est que dans ce cadre que nous fixons sans le développer, que 

nous définirons les caractéristiques spécifiques de l'apprentissage, 

en nous posant quelques grandes questions. 

-L'apprentissage est~il un choix positif ou négatif pour 

les élèves qui s'engagent dans cette voie? Cette forme 

d'éducation n'est-elle pas la résultante de l'absence de 

choix pour certains? 

-Dans l'orientation vers cette filière n'y a-t-il pas 

une hérédité professionnelle assez forte? 

Le choix de cette filière qu'est l'apprentissage peut aussi trouver 

une explication dans la structure d'offre, à savoir qu'au niveau de 

chaque département, il existe un CFA du Bâtiment et une CFA Interpro­

fessionnel, ces établissements offrant une palette très variée de spé­

cialités alors qu'il n'en va pas de même pour celles offertes dans les 

LEP. Il est possible que cette offre tienne essentiellement aux struc­

tures : les CFA présentant une plus grande souplesse d'adaptation aux 

besoins que les str~ctures traditionnelles concurrentes des LEP, d'une 

part à cause de leur forme d'enseignement par alternance, d'autre part 

à cause de leur entité juridique. 
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Nous essaierons d'étudier dans l'accès à l'apprentissage, les carac­

téristiques démographiques et scolaires de la population de jeunes 

concernée afin de dégager les différences entre les spécialités re­

tenues. Nous analyserons : 

- D'une part les caractéristiques démographiques en regardant 

par spécialité le râle des variables : sexe, âge, et origine 

sociale des parents ; 

-d'autre part les caractéristiques scolaires avant l'apprentis­

sage. 

Ces deux analyses devraient nous permettre de caractériser les dif­

férentes spécialités afin de mettre en perspective les modalités 

d'insertion professionnelle des jeunes à leur sortie d'apprentissage, 

modalités qui dépendent des caractéristiques du marché du travail, des 

spécialités de formations choisies et des caractéristiques personnelles 

des élèves. 
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Dans cette section, nous tenterons de mettre en valeur par spécia­

lité de formation, les traits spécifiques des deux promotions étu­

diées en fonction du sexe, de l'âge et de l'origine sociale des 

parents, 

r 1) La répartition par spêcialitês selon le sexe 

Sur les deux promotions envisagées, on dénombre sur le total 20,9 % 

de filles, moyenne qui correspond à la répartition dans les deux 

cohortes puisque l'on a 20,3% pour la première et 21,4% pour la 

deuxième. Globalement, l'effectif féminin se répartit dans trois 

spécialités : préparateur en pharmacie (lOO % de fille.s), coiffure 

(94,5 %) et vente (82,7% de filles). 

L'analyse des différences entre les deux promotions permet de mon­

trer une accentuation du caractère féminin de certaines spécialités, 

phénomène qui s'observe par l'augmentation de la proportion de fil­

les dans les métiers de la vente (+ 8 %) et par la baisse des ef­

fectifs féminins dans la spécialité imprimerie (- 15 %). 

Tableau 3 : POURCENTAGE DE REPARTITION DES FILLES 
SELON LES SPECIALITES 

~és Agri. B.T.P. Mée a. 
Mét. de Soins Vente 

Prépa. 
1' alim. person. pharm. 

% filles 
""""tO"ta'l 5,9 0 0 0,9 93,8 77' 7 lOO 

1976 

1978 9,8 0 0,6 6,4 95,0 86,0 lOO 

Pour les deux 8 0 0,3 4,6 94,5 82,7 lOO 
promotions 

1 

Imprim %fille 
TOTAL 

22,7 20,3 

7,6 21,4 

19,5 20,9 
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La faiblesse des effectifs féminins dûe essentiellement à l'offre 

des spécialités d.e 1 1 apprentissage est 1 'élément caractéristique 

de cette analyse. 

2) La répartition par spécialité selon l'âge 

Pour entrer en apprentissage, il est nécessaire d'avoir 16 ans, 

ou bien de sortir de classe de troisième, et être âgé de moins de 

20 ans. Pour la majorité des sections, le temps de formation dure 

deux ans excepté pour les spécialités de l'imprimerie et de prépa­

ration en pharmacie pour lesquelles l'apprentissage dure trois 

ans. D'ailleurs cette tendance à une préparation en trois ans, 

s'est étendue depuis 1978 à d'autres spécialités, notamment à 

l'ébénisterie et à la tapisserie-décoration. 

Tableau 4 : REPARTITION DES APPRENTIS PAR TRANCHE 
D'AGE ET PAR PROMOTION 

---- Agric. B.T.P. Méca. Ali men. Coif. Vente P .Phar. Imprim. 

1 - 12,0 1,3 13,2 1,5 5,5 - -
15 ans 

2 4,8 9,5 6,6 15,0 8, 7 8,6 - 23,0 

1 94,2 79,3 86,6 78,3 81,9 83,0 15,0 36,0 
16 ans 

2 82,9 74,0 77,2 73,6 62,5 81 ,o 18,7 7' 7 • 

1 5,8 7,6 11,3 8,4 18,4 7,4 50,0 40,0 
17 ans 

2 4,8 16,4 14,4 9,6 27,5 8,9 37,5 33,3 

%Moyenne 
ttes spé. 

7,2 

9,9 

78,0 

72,6 

7,2 

!5,0 

N.B. Il existe 2,5 % d'apprentis qui entrent en apprentissage 
après l'âge de 17 ans. Ces derniers se destinent aux métiers 
de l'imprimerie ou de préparateurs en pharmacie. 

L'écart entre la moyenne d'âge d'entrée des deux promotions, 16 ans 

et demi pour la première et 16,2 ans pour la deuxième est faible 

mais non négligeable~ On peut penser qu'entre les deux années, une 

meilleure information des jeunes par les professeurs ou par les pa­

rents permet de l'expliquer. Il est possible que la campagne pour 

la valorisation du travail manuel ait pu avoir déjà quelques effets. 
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Le fait important à retenir quant à l'âge d'entrée en apprentissage, 

est la concentration des jeunes de 16 ans pour la première cohorte 

et l'étalement plus grand de l'âge d'entrée pour la deuxième. De 

plus, l'analyse du tableau ci-dessus permet d'appréhender les for­

mations auxquelles on accède lorsque l'on est plus jeune et celles 

pour lesquelles l'âge d'entrée est plus élevé. 

Des élèves plus âgés lorsqu'ils entrent pour l'apprentissage des 

métiers de la coiffure et surtout de l'imprimerie ou de préparateurs 

en pharmacie, des élèves plus jeunes à l'entrée des préparations 

aux métiers de l'alimentation, semblent les éléments à retenir. 

3) Origine sociale 

L'origine sociale a retenu notre attention tant pour l'orientation 

vers l'apprentissage, que pour le choix d'une spécialité, la question 

sous-jacente étant : y a-t-il proximité professionnelle ou non dans 

le choix fait par l'apprenti? 

Notre analyse comportera d 1 une. part une analyse générale de la répar­

tition des catégories socio-professionnelles des parents de notre 

échantillon et d'autre part une analyse un.peu plus spécifique du 

choix des spécialités, eu égard à l'origine sociale. 

a) Paragraphe 1 : La comparaison entre la répartition 

des C.S.P. des parents de l'échantillon, celle de la 

Bourgogne et de la France 

L'observation des données ayant montré que la :répartition des catégo­

ries socio-professionnelles des parents est à peu près la même pour 

les deux promotions. La comparaison a été faite à partir de l<;t moyenne 

des deux cohortes. 
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Structure de la 
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masculine de la 
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COMPARAISON DE LA REPARTITION DES CSP 
DU PERE A CELLE DE LA POPULATION ACTIVE 
MASCULINE DE LA BOURGOGNE ET DE LA FRANCE 1 

Patrons Prof. lib. Ouvriers 1 Patrons industrie et Cadres sup. Employés Personn7lde 
Agriculteur commerce et moyens serv1ce 

17,6 13,7 13,0 8,3 45,0 

12,1 8,4 15,5 9,2 49,4 

7,6 8,4 22,0 9,3 49,8 

Divers 

2,4 

5,4 

2,8 

En effet, pour l'origine sociale du père, l'échantillon envisagé 

se distingue de la moyenne nationale par une forte proportion 

d'agriculteurs (près du doubl~) mais seulement 30 % de plus par 

rapport à la population active masculine de la Bourgogne. On peut 

noter aussi la forte proportion de patrons de l'industrie et du 

commerce, plus de 50 % supplémentaires, par rapport à la région 

envisagée et à la France qui ont le même taux (8,4 %), mais aussi 

la moindre représentativité des ouvriers et des cadres supérieurs 

et moyens. 

Globalement peu de différences sensibles dans la répartition de 

l'origine sociale des parents entre les deux promotions, mais des 

différences par rapport à la répartition moyenne française et 

bourguignonne. L'explication de la plus forte proportion d'agri­

culteurs provient en partie du cadre régional, par contre la for­

.te proportion de patrons et la faible proportion de cadres et de 

1 Chiffres de la France -"données sociales année 1976 - Réparti­
tion de la population active par CSP". 

Chiffres de la Bourgogne- "Tableaux de l'Economie bourguignonne", 
1980, OEB INSEE. 
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membres des professions libérales ainsi que d'ouvriers ne peuvent 

s'expliquer par les spécificités de la Bourgogne et semblent donc 

liées aux stratégies des familles quant à l'éducation des enfants. 

b) Paragraphe 2 La .CSP du père par spécialité 

Nous avons pu fournir quelques éléments permettant de caractériser 

globalement l'origine sociale dU père des apprentis. Il est néces­

saire d'étudier plus finement les spécialités par rapport à la 

catégorie socio-professionnelle du père • Nous étudierons les deux 

promotions ensemble car elles ne présentent pas de fortes différen-

ces. 

Tableau 6 

C.S.P. DU PERE Agri. 

!Agriculteur 72,0 

Patrons 4,4 
indus.& Com. 

Cadres sup. 
4,8 & moyens 

Employés 0 

Ouvriers 14,6 

REPARTITION PAR SPECIALITES DE FORMATION 
DES PRINCIPALES CSP DU PERE DANS NOTRE 
ECHANTILLON 

B.T.P. Méca. 
Métier Soins 

Vente 
Prép. 

Imprim. 
Alimen. Pers. Pharm. 

13,4 15,7 Il ,8 8, 7 Il ,3 17,0 0 

15,6 8,4 12,3 13,7 3, 7 19,3 28,1 

9,0 16,0 13,2 15,0 3, 7 18,7 15,4 

9,1 4,5 15,6 5,0 16,4 0 15,3 

40,2 47' 7 36,8 42,5 46,8 37,5 23,0 

TAUX MOYE~ 
Toutes spé 

15,7 

12,2 

Il ,6 

7,4 

40,2 

Pour les préparations aux "métiers du bâtiment" et_"soins person­

nels", la répartition de l'origine sociale du père ressort de fa­

çon identique à la moyenne, alors que les autres spécialités offrent 

toutes des particularités. Ainsi,"l'agriaulture" a un recrutement 

très fort parmi les agriculteurs, observation banale en tant que 

telle mais qui confirme l'hypothèse d'une hérédité professionnelle. 

La spécialité "métiers de l'alimentation" se caractérise par un 

1 La CSP de la mère peut certes jouer aussi un rôle mais nous l'en­
visagerons ultérieurement. 
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recrutement plus fort parmi les enfants d'employés. La prédo­

minance des pères ouvriers ou agriculteurs semble caractériser 

la"méaanique". Parmi les sections de mécanique, une d'entre elles 

concerne la réparation des machines agricoles, section qui a une 

forte attraction sur les fils d'agriculteurs ; la réparation des 

équipements devenant très souvent une nécessité dans les exploi­

tations qui sont de plus en plus mécanisées. 

La forte prédominance des enfants d'ouvriers et d'employés carac­

térise la spécialité"vente"alors que celle de"l'imprimerie"enre­

gistre 2,3 fois plus de patrons de l'industrie et du commerce que 

la moyenne. 

Dans notre questionnaire, nous avions introduit une question rela­

tive aux choix d'entrée en apprentissage (voir questionnaire en 

annexe) que nous avons mis en relation avec la catégorie socio­

professionnelle des parents. 

Une majorité de réponses se concentre sur deux choix. 

~ à leur Cadres Ouvriers Les TAUX 

x 
s compte % moyens & sup Emp. qualif. autres MOYEN 

Apprendre un métier 
57 51 44 46 49 sur le tas 

Quitter 1' école 17 
1 

26 29 28 25 

Là aussi il semble que les enfants dont les parents sont à leur 

compte répondent que le choix d'entrée en apprentissage a été pour 

apprendre un métier sur le tas, alors que parmi ceux dont les pa­

rents sont ouvriers ou qualifiés, ce choix n'est pas aussi marqué 

(44 %). 
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c) Paragraphe·3 :Distance sociale en relation 

avec le secteur des métiers 

Pour mieux appréhender l'origine sociale, nous avons été amenés 

à construire une variable qui met en relation l'emploi du père et 

de la mère et la spécialité choisie par l'apprenti. La première 

modalité regroupe les enfants dont un des parents est à son compte 

et de même spécialité la deuxième modalité indique les enfants 

dont un des parents est à son compte mais dans une spécialité 

différente. La troisième modalité,regroupe les enfants dont un 

des parents salariés a la même spécialité d'emploi que celle pré­

parée par l'enfant. Quant à la quatrième modalité, elle regroupe 

les enfants qui n'ont rien de commun avec l'emploi de leurs parents 

(parents salariés, spécialité d'emplois des parents différente de 

la spécialité préparée par l'apprenti). 

Dans l'échantillon, les résultats sont de même nature pour les deux 

promotions, ce qui nous permet de les traiter conjointement. Dans la 

répartition totale de l'échantillon, 27,7% des parents sont à leur 

compte (agriculteurs - artisans- commerçants), proportion équiva­

lentè au double de celle de la répartition française 1 , qui confirme 

l'aspiration vers l'apprentissage des enfants dont les parents sont 

à leur compte. Que donne l'analyse par spécialité ? 

Si l'on examine le fait d'avoir des parents·à leur compte, la spé­

cialité"agl"iau~tiœe"occupe une place extrême, ceci étant dû à la 

prédominance du·rectutement parmi les fils d'exploitants agricoles. 

Cette filière se.distingue très fortement des autres, ce qui confir­

me le rôle du patrimoine dans l'hérédité professionnelle. 

Répartition par CSP de la population active française en 1976. 
Source : Données sociales. 
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L'autre extrémité du classement laisse apparaître les apprentis de 

la spécialité "vente. "qui se caractérisent par 1 'absence de lien avec 

l'emploi de leurs parents. 

Entre ces deux spécialités extrêmes, celles des "soins personnels" 

et"préparateurs en pharmacie" sont nettement marquées par le recru­

tement parmi les enfants ayant père ou mère à leur compte. Deux 

sections où l'effectif féminin domine et qui selon ses goûts, ap­

titudes, choisit ces sections. Le même fait s'observe, de façon 

moins marquée d'ailleurs, en ce qui concerne deux spécialités à 

recrutement masculin :"imprimerie" et "bâtiment·~'. 

Enfin, pour les-élèves ayant opté pour une formation menant aux 

métiers de la"mécanique-métaUurgie"ou ''métiers de l'alimentation'-', 

l'élément caractéristique ne semble pas être l'origine sociale des 

parents, bien qu'il y-ait parmi ceux préparant"méaanique"un lien 

quant à la spécialité d'emploi exercée par leurs parents, ces der­

niers appartenant plus aux catégories d'ouvriers et de cadres 

moyens de l'industrie. Quant à la préparation aux"métie1Js de l'ali-

mentation'; s'il n'y a pas d'explication de prox;imité professionnelle, 

il peu·t y avoir une mode dans le contexte socio:_économique actuel. 

(Mode alimentaire pour une restauration rapide, ~our les plats pré­

parés). 

L'analyse des caractéristiques démographiques a permis d'observer 

une amorce des différences existant entre les spécialités quant à 

l'origine sociale. Maintenant, il nous semble intéressa~t d'ana­

lyser l'origine scolaire, avant de conclure par une typologie des 

spécialités quant à l'accès à l'apprentissage. 
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Dans cette section, nous poursuivrons l'analyse des deux promotions 

en regardant ce qui les différencie, puis nous analyserons par spé­

cialité l'origine scolaire des apprentis. 

1) L'origine scolaire : analyse des différences 
e~tre les deux promotions 

Tableau 7 L'ORIGINE SCOLAIRE POUR LES DEUX PROMOTIONS 

~ Ière an. % Enseig. 6e-5e-4e 3ème 2e-lère % Enseig. CPA CAP- BEP technique CPPN-3e P. Générale Terminale Général -

PROMO 1 42,8 5,0 47,8 29,1 20,1 3,0 52,2 

PROMO 2 47,3 6,8 54,1 21,5 21,8 2,6 45,9 

Globalement, les sortants 78 proviennent plus de l'enseignement 

'technique que les sortants 76. 

Si on regarde les chiffres de façon plus détaillée, on observe 

deux choses 

-D'une part, en deux ans, accompagnant l'accentuation 

de l'origine technique, une baisse du recrutement parmi les élèves 

de faible niveau de l'enseignement général (6ème- Sème- 4ème 

CPPN- 3ème Pratique), et une augmentation d'élèves originaires-des 

classes préparatoires à l'apprentissage (CPA). Il convient de rap­

procher ce phénomène à l'application des lois réformant l'appren­

tissage, notamment le décret d'application de la Loi Royer1qu-i 

1 Cf. Chapitre I. 
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s'est accompagné de réformes structurelles. 

- D'autre part, on observe une certaine stabilité dans 

le recrutement parmi les élèves de seconde, première et terminale 

et une légère augmentation des élèves provenant de troisième géné­

rale. 

2) L'origine scolaire par spécialité 

Pour appréhender cette analyse, il est nécessaire de garder en mé­

moire la constatation précédente : hausse de l'origine scolaire 

technique entre l'année 1976 et 1978. Nous avons choisi d'analyser 

globalement les deux promotions, en signalant les changements qui 

se sont effectués entre les deux années, et avons déterminé deux 

groupes ayant des caractéristiques homogènes : d'une part les spé­

cialités marquées par une majorité d'élèves venant de la filière 

générale et d'autre part celles dominées par les élèves venant de 

la· filière technique. 

a) Provenance de l'enseignement général 

Trois spécialités se distinguent par un recrutement plus marqué 

parmi les élèves issus de l'enseignement général. 

Pour les sec ti ons ''préparateur en pharmacie" et "imprimerie" la pro­

cédure d'accès diffère des autres sections à savoir que les élèves 

doivent avoir le niveau troisième générale, et subissent une sé­

lection par entretiens et tests. L'analyse de l'origine scolaire 

pour ées deux sections ne fait que confirmer les conditions d'ac­

cès, et reflète même pour la section préparateurs en pharmacie une 

forte présence des élèves issus de seconde, première et terminale 

(2,7% taux moyen des deux promotions toutes spécialités confondues, 

33,3% pour les préparateurs en pharmacie). 
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En ce qui concerne les élèves préparant les métiers de la "aoiffu:r>e", 

il faut signaler l'accentuation du nombre de jeunes issus de l'en­

seignement général (1976 : 55 % - 1975 : 60 %) , et parmi ceux-ci 

la part croissante des sortants de troisième générale (1976 : 24 % 

1978 : 34 %) • 

b) Provenance de l'enseignement technique 

Dans ce groupe, nous avons les autres spécialités qui sont marquées 

en 1978 par un recrutement majoritaire dans l'enseignement techni~· 

qu~ alors qu'il n'en était pas toujours de même en 1976. 

En 1978 pour la spécialité ".agriaultz.œe~ les élèves venant de la 

filière technique sont nombreux (1978 63,4 % - 1976 : 44,l %) et 

en forte augmentation d'une promotion à l'autre: Malgré ce fait, 

la proportion d'élèves de faible niveau de la filière générale reste 

importante. Cette constatation confirme le fait qu'en milieu rural 

les élèves réussissent moins bien dans leurs études et abandonnent 

rapidement les filières traditionnelles. 

Les élèves préparant les métiers du"bâtiment"sont issus principale­

ment de l'enseignement technique en 1978 (54,9 ·%) et des classes de 

6ème, Sème, 4ème, 3ème Pratique pour le quart d'entre eux. En 1976, 

cette spécialité était pourvu par 86 % d'élèves en provenance de 

6ème, Sème, 4ème, 3ème Pratique et par 48 % d'élèves de la filière 

technique. La caractéristique de cette spécialité et des deux sui­

vantes serait le recrutement parmi les niveaux faibles du système 

éducatif. 

Ainsi, la "vente;• spécialité féminine, la "méaaniqu~;· spécialité mas­

culine, sont pourvues par les adolescents sortis de classes prépa­

ratoires à l'apprentissage (1978 : vente 58%- mécanique 62,9 %) 

et des classes de faible niveau de l'enseignement général. L'effec­

tif issu de la filière technique augmente entre les deux années 

d'enquêtes. 
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Cette observation, de façon moins accentuée, marque les apprentis 

se destinant aux métiers de l'alimentation. Les effectifs de la 

filière technique qui étaient de 49,9% en 1976 passent à 52,7% 

en 1978. 

L'analyse des caractéristiques scolaires avant l'entrée en appren­

tissage confirme donc les différences existant entre les spécia­

lités. Maintenant, nous possédons les éléments pour construire une 

,typologie des spécialités par rapport à l'accès en apprentissage. 

III - ESSAI DE TYPOLOGIE DES SPECIALITES 
PAR RAPPORT A L1 ACCES 

% 
Par. à' Parents cad Parents oav. 

filles 
leur 

moyens & SU! Pers .serv. compte i 

Agriculture 8,0 77,4 4,8 14,6 

B.T.])'. 0 29,0 9,5 40,2 

Mécanique 0,3 24,0 16,0 ++ 47' 7 

Mét. alimentation 4,6 24,0 13,2 36,8 

Soins personnels 94,5 21,4 15,0 ++ 42,5 

Vente 82,7 15,0 3, 7 46,8 

Prépa. Pharmacie 100,0 36,3 18,7 37,5 

Imprimerie 19,5 28,0 0 15,4 23,0 

MOYENNE TOUTES 
20,9 27.7 ï ,0 36,4 SPECIALITES 

Issu fil 6e-5e-4e 3ème 
techniqu 3e Prat. Générale 

54,6 + 25,4 + 20,0 -
51,9 0 28,0 + 19,0 -
59,8 23,9 0 14,5 

51,5 0 24,8 0 21,2 0 

42,1 - 24,1 0 29,7 + 

56,3 + 21,8 - 20,4 0 

11,1 55,6 

34,2 - 17' 1 - 43,0 ++ 

51,4 24,7 21,2 

Pour construire la typologie des caractéristiques d'accès, nous 

avons procédé à une cotation pour chaque spécialité par rapport 

aux r&sultats moyens toutes spécialités confondues. 

Ainsi pour une valeur égale à la moyenne, nous avons attribué 0, 

inférieure à la moyenne -

très supérieure ++ 

très inférieure -- , supérieure + 
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Cette typologie, aussi critiquable soit-elle, construite avec les 

origines sociales et scolaires des apprentis, permet de caractéri­

ser l'accès à l'apprentissage à partir de l'échantillon étudié. 

Nous nous demanderons dans la suite de. notre travail si l'effet 

cumulatif positif des variables scolaires et sociales permet de 

dire que les jeunes issus des sections préparateurs en pharmacie 

ou imprimerie ont toutes les chances de réussir leurs études et 

leur insertion professionnelle ; ou si, l'effet cumulatif négatif 

des variables caractérisant l'accès ressort comme un lourd handi­

cap pour ceux qui se destinent aux métiers de vendeurs. 

Cette typologie a le mérite de fournir quelques éléments de réponse 

dans l'accès à l'apprentissage, d'une part, l'origine sociale sem­

ble jouer un rôle important (agriculture, soins personnels), d'au­

tre part l'absence de choix semble se dessiner pour les élèves 

orientés vers les spécialités de la vente, de la mécanique et de 

façon moins nette pour le bâtiment. 

Dans la partie suivante, nous analyserons le passage en apprentis­

sage, formation alternée et les résultats à l'examen. 
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LA VIE EN APPRENTISSAGE, 

L'EXAMEN 
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A 17 ans, un jeune sur deux poursuit ses études, et un sur treize 

est apprenti. Dans ce chapitre nous tenterons de caractériser cette 

forme d'éducation, en nous posant quelques questions : 

• Dans cette forme d'éducation par alternance, quelles 

sont les entreprises qui dispensent la formation ? Les entreprises 

artisanales jouent-elles un rôle prépondérant dans la formation 

des apprentis ? Si oui, dans quelles spécialités ? 

• Quelle chance ont les apprentis de réussir au C.A~P. 

face aux élèves du Technique court ? Y a-t-il une différence par 

spécialité quant à la réussite à cet examen ? 

Nous analyserons dans cette partie : 

-l'apprentissage, formation alternée 

- la réussite au C.A.P. 

Cette démarche devra nous permettre d.' affiner la typologie des 

spécialités, tant par rapport aux éléments vécus de l'apprentissage 

qu'à la réussite à l'examen, afin d'appréhender l'insertion profes­

sionnelle des apprentis dans la suite de notre travail. 
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I -L'APPRENTISSAGE UNE FORMATION ALTERNEE 

L'apprentissage a pour but de fourni~ à des jeunes travailleurs 

ayant souscrit un contrat d'apprentissage une formation assurée 

pour un quart de temps par le C.F.A., et pour les trois-quarts 

dans une entreprise. L'employeur s'engage à assurer ou à faire 

assurer dans l'entreprise la formation pratique de l'apprenti par 

une progression dans l'exécution des travaux, dont le but est la 

préparation au C.A.P. 

Ce point reste sans doute le plus suri-et à critique, car certains 

employeurs, maîtres d'apprentissage, considèrent encore trop les 

apprentis comme main-d'oeuvre d'appoint, ce en raison de la petite 

taille des entreprises et peut-être aussi du manque de formation 

pédagogique actualisée des maîtres d'apprentissage. Nous tenterons 

d'analyser la structure des entreprises qui reçoivent les jeunes 

apprentis selon les spécialités préparées. L'analyse sera menée 

sur les deux promotions, aucune différence significative n'appa­

raissant entre les deux. 

Tableau 8 REPARTITION DES EFFECTIFS SELON 
LA TAILLE DES ENTREPRISES POUR 
LES DEUX PROMOTIONS. 

Taille de 2 pers. 3-4 5-9 10-19 20-49 50-200 l'entreprise 

% répartition 17,5 35,8 24,5 11,5 7' 1 2,8 des· 2 promo. 

+200 

0,9 

Pour la construction du tableau ci-dessus, l'information recueillie 

sur la taille de l'entreprise prend en compte l'effectif salarié 

y compris l'apprenti. 
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Dans l'échantillon, 77,8% des jeunes ont effectué leur appren­

tissage dans une entreprise de moins de 10 salariés, ce qui 

montre bien l'importance du secteur artisanal dans cette formation. 

L'examen de la répartition des effectifs par spécialités selon 

la taille de l'entreprise permet de voir des différences selon le 

secteur d'activités. 

Tableau 9 REPARTITION DES APPRENTIS PAR 
SPECIALITES SELON LA TAILLE DE 
L'ENTREPRISE POUR LES DEUX PROMOTIONS 

Taille de l'entre - de 5 5 à 9 10 à 49 + de 50 prise personnes 
Spécialités 

Agriculture 91,3 6,8 8,2 1,4 

Bâtiment 47,5 25,3 23,2 4,0 

Mécanique 44,3 22,2 26,4 7' 1 
!nd. Aliment. 56,1 25,6 16,2 0,3 

Serv.Personnels 74,1 24,5 1,4 0 

Vente 45,0 35,?, 14,0 5,5 

Prép.Pharmacie 61,1 38,9 - -
Imprimerie 18,2 18,2 42,4 21 '2 ~ 

Taux moyen 52,0 24,5 17,6 3,7 

N.B. Afin de clarifier la présentation, nous avons procédé à 
certains regroupements de taille d'entreprises. 

Les élèves préparant les métiers de l'agriculture font leur ap­

prentissage dans des entreprises de taille faible (91,3% dans 

les entreprises de taille inférieure à cinq personnes). 

La répartition dans des entreprises de moins de dix salariés des 

apprentis qui préparent les métiers du bâtiment, de l'alimentation 

ou de la vente ressort de façon identique à la moyenne ; caracté­

ristique reflétant la structure économique de ces secteurs 
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d'activités. Les futurs préparateurs en pharmacie et les 

coiffeuses se trouvent dans des entreprises de moins de cinq 

personnes, ce qui correspond aussi à la taille moyenne des 

officines ou des salons de coiffure. Par contre, les futurs 

professionnels de la mécanique et de l'imprimerie se concentrent 

dans les entreprises de plus grande taille (mécanique : 32 % ; 

imprimerie 63 % des effectifs dans des entreprises de plus de 

dix salariés). Ces deux spécialités se caractérisent donc par 

une formation dans des entreprises appartenant au secteur indus-

triel (Chambre de Commerce et de l'Industrie), alors que les pré­

cédentes appartenaient au secteur des métiers. 

La répartition des apprentis dans les entreprises qui assurent 

leur formation, semble assez bien reproduire la structure écono­

mique des secteurs d'activités. 

Cet enseignement reçu pour les trois-quarts en entreprise et pour 

un quart en C.F.A. doit préparer l'apprenti au C.A.P., examen qui 

sanctionne cette formation. 

II -UNE DES FINALITES DE L'ENSEIGNEMENT EN APPRENTISSAGE 
LE C. A. P. 

Le contrat entre l'apprenti et le maître d'apprentissage définit 

clairement les objectifs de cette forme d'éducation, un d'entre 

eux étant la préparation à l'examen. Cette sanction finale, le 

C.A.P., se trouve être la même pour les élèves issus de l'ensei­

gnement technique court que pour les apprentis. Aussi avant 

d'entreprendre l'analyse des résultats au C.A.P. pour les sortants 

des C.F.A., est-il indispensable de regarder l'importance des 

deux filières menant au C.A.P., et de comparer les taux de réussite. 
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Ensuite, nous nous demanderons en analysant la réussite par 

spécialité, si les caractéristiques d'accès jouent un rôle. 

Nous terminerons en affinant la typologie des spécialités éta­

blies, eu égard aux caractéristiques d'accès, typologie qui 

sera envisagée comme l'un des éléments explicatifs de l'inser­

tion professionnelle. 

1) Qui passe le C.A.P. ? 

Qu'il y ait concurrence ou complémentarité entre C.A.P. et 

B.E.P., parler de voies parallèles entre les L.E.P. et les 

C.F.A. semble plus approprié pour la préparation au certificat 

d'aptitude professionnelle. Au niveau national, parmi les 

élèves ayant obtenu le C.A.P., on dénombrait un apprenti pour 

cinq élèves des autres filières. 

Tableau 10 

Origine C.F.A. 

Effectifs 1975 66 680 présentés 

Taux de 43,9 réussite 

* 

EFFECTIFS PRESENTES ET TAUX DE 
REUSSITE AU C.A.P. (% présentés-reçus) 
SESSION 1975 -
DONNEES NATIONALES S.E.I.S. (1) 

L;E;:FV. Ecoles Promotion Toutes 
Techniques · Sociale origines Privées 

150 800 62.030 23 530 361 050 

61,6 62,2 49,3 55,1 

* 

Le total comprend enplus des quatre filières dis­
tinguées, les candidats d'autres origines (ensei- · 
gnement à distance, etc ••• ) 

( 1) Sou:r>ee '~'apprentissage et Za for,mation professionneZZe" 
CoZZeetion Etudes et Doeuments~ n° 79-J. Ministère 
de Z 'Edueatwn. 



49 

Ce tableau fournit la répartition des effectifs nationaux 

présentés au C.A.P. en 1975. Le taux de réussite est plus 

faible lorsque la préparation s'effectue en apprentissage. 

On peut penser que face aux mêmes épreuves, certains apprentis 

de niveau scolaire plus faible (C.P.~ •. - C.P.P.N.) sont 

pénalisés par rapport aux élèves des L.E.P. 

Au cours des dix dernières années, suite aux réformes succes­

sives de l'enseignement technique, on assiste au développement 

de la filière B.E.P., qui se substitue ou complète la filière 

C.A.P. En 1977, on dénombrait un élève préparant le B.E.P. pour 

deux élèves préparant le C.A.P. dans un Lycée d'enseignement 

professionnel1 • Par exemple; en mécanique générale, la formation 

par trois filières (C.A.P. en L.E.P., C.A.P. en apprentissage, 

B.E.P.) laisse-t-elle entrevoir la concurrence que peuvent avoir 

les entreprises face à une offre d'emploi d'ouvrier professionnel. 

2) La réussite au C.A.P. par spécialité 

Dans notre échantillon, on observe en moyenne une légère baisse 

de la réussite entre les deux cohortes : 1976 = 47,9 %, 

1978 = 44,4 %. Au niveau national2 (sources S.E.-r:;S.) pour 1975, 

le pourcentage de diplômés au C.A.P., pour les apprentis est 

de 43 %. 

Source : "Tableaux des Enseignements et de la Formation" -
Statistiques rétrospectives, 1967-1968- 1976-1977. p.255, 
S.E.I.S.-Ministère de l'Education. 

2 "Etudes & Documents", 79-3, p.57, S.E.I.S.-Ministère de 1 'Edu­
cation. 
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Si l'on observe une légère différence du taux de réussite 

des deux promotions, cette remarque ressort de la même façon 

pour chaque spécialité, aussi analyserons-nous la moyenne 

des deux promotions. 

Nous rappelons que l'examen du C.A.P. comprend deux parties. 

celle de l'enseignement général, et celle de la pratique. 

Dans le tableau ci-dessous, nous présentons par spécialités 

les résultats à l'examen en quatre groupes : 

,. 

- obtention du C.A.P. 

obtention seulement de la partie enseignement général 

- obtention seulement de la partie pratique ; 

-les autres (non obtention, non présenté, non réponse). 

Tableau Il TAUX DE REUSSITE A L'EXAMEN 
POUR LES DEUX PROMOTIONS 

--
Spécialités Agrir.ult. B.T.P. MécaniquE> 

lnd. Services 
Vente 

Prépar. Impri- Moyenne totale 

Résultats aliment. Personnels Pharmac. me rie tru tes ::;pédrlÜté; 

~.P. 

Obtenu 

Bxamen génP.ral 
seulement 

Examen pratique 
seulement 

Non présf:mté 
Non obtenu 
Non réponse 

76,0 n,1 

10,7 7,3 

7,8 19,6 

5,5 21,0 

21,9 55,3 

17,8 12,5 

34,9 13,7 

25,4 18,5 

39,5 38,1 88,0 50,0 46,2 

21,0 9,4 24,5 10,4 

15,2 29,5 4,5 20,1 

21,,3 24,9 12,0 21,0 23,3 

Nous allons développer l'analyse des résultats au C.A.P. par 

spécialité, en complétant celle-ci par les réponses à deux 

questions personnelles sur la préparation au C.A.P. par le 

C.F.A. et par l'entreprise1 • Pour la préparation par le centre 

1 Voir les questions 27 b et 18. Questionnaire joint en Annexe. 

--
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de formation 23 % souhaitent davantage d'enseignement 

général, 32% davantage d'enseignement technique et 30% 

plus de travaux pratiques. Toujours en moyenne, 48 % pensent 

que le travail qu'ils ont effectué dans l'entreprise les a 

bien préparés au C.A.P., 28% assez bien préparés et 18% 

mal préparés. L'analyse des taux de réussite par spécialité 

va nous permettre de comprendre les réponses personnelles. 

Ceux qui obtiennent un taux de réussite très fort sont les 

élèves ayant préparé les métiers de 1 '''agricuUurd' et de "pré­

parateurs en pharmacie~ Ces formations s'effectuent dans des 

C.F.A. autonomes, le premier rattaché au Ministère de 

l'Agriculture, et le second o"rganisé par la corporation des 

pharmaciens. Les futurs professionnels de l'agriculture pensent 

qu'ils ont été bien ou assez bien préparés (86 %) à l'examen 

par l'entreprise et qu'il serait souhaitable d'avoir davantage 

de travaux pratiques dans l'enseignement au C.F.A. Les pré­

parateurs en pharmacie sont satisfaits de la formation donnée 

par l'apprentissage, satisfaits de la formation en officine 

(80 %) et souhaiteraient bénéficier de plus de cours techniques 

théoriques. Il est permis de penser que les élèves de cette 

préparation, issus au moins de troisième générale, aimeraient 

compléter les connaissances acquises sur le tas par plus d'éléments 

techniques théoriques et comme nous l'avions observé, passer plus 

de temps au centre de formation. 

Les élèves préparant les métiers de 1 '."aZimentation 11 du"bâtiment" 

et de l"'inprimerid'enregistrent un taux de réussite au C.A.P. 

supérieur à la moye~ne. Pour la préparation au C.A.P. par l'ensei­

gnement en C.F.A., les apprentis du "bâtiment" et de. 1' "imprimerie" 

auraient souhaité davantage d'enseignement théorique technique. 

Pour ceux du "bâtiment" cette réponse est à mettre en relation avec 
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les 21 %d'entre eux qui n'ont obtenu que la partie pratique 

du C.A.P., l'échec à l'enseignement général s'expliquant 

par l'insuffisance d'enseignement technique théorique et par 

la faiblesse du niveau scolaire acquis (78 % originaires des 

classes nouvelles). Les apprentis des métiers de l'alimentation 

souhaiteraient davantage de travaux pratiques. Dans ces trois 

spécialités, les anciens apprentis pensent qu'ils ont été bien 

préparés au C.A.P. dans leurs entreprises, surtout pour ceux 

du bâtiment et de l'alimentaion. Il est autorisé de penser que 

la structure artisanale (entreprises 5 personnes) favorise 

l'apprentissage du métier sur le tas. 

Les apprentis qui réussissent le moins bien à l'examen sortent 

des formations de la coiffure, de la vente et de la mécanique 

les deux dernières enregistrent un fort taux de réussite à 

1 'épreuve pra tique. Il est permis de pens.er que 1' échec à 1' en­

seignement général n'est que la suite logique de leur cursus 

scolai~e. En effet, les élèves de ces deux spécialités sont ma­

joritairement issus de C.P.A. ou de C.P.P.N. , donc âgés par 

rapport au niveau de connaissances acquises et très peu motivés 

par l'école : d'ailleurs conscients de la carence de leur savoir, 

ils pensent que davantage d'enseignement théorique technique 

serait nécessaire dans les C.F.A. Si les apprentis vendeurs 

émettent une opinion favorable quant à la préparation à l'examen 

par l'entreprise, 26 %des élèves de la mécanique ont par contre 

l'opinion inverse. 

Ce fort taux d'échec au C.A.P., l'insatisfaction quant à la pré­

paration par l'emplo~eur pour les apprentis en mécanique, a retenu 

notre attention. En effet, l'échec imputable à la faiblesse de 

leur niveau scolaire n'entraîne-t-il pas certains effets cumu­

latifs ? Est-il possible de l'imputer plus à la formation reçue 

en entreprise qu'au fait de la présentation au même diplôme des 

élèves de l'enseignement technique court? Notre attention 
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doit-elle être retenue aussi par le fait que la préparation 

aux métiers de la mécanique s'effectue dans trois filières 

plus ou moins valorisantes (B.E.P. et C.A.P. dans les L.E.P., 

apprentissage) ? Il est permis de penser que la sélection d'ac­

cès pour les deux filières en L.E.P •. n'est pas sans effet sur 

l'apprentissage. Pour les rejetés de l'enseignement technique, 

peut-être y a-t-il un entêtement pour la formation dans cette 

branche, ceci plus en fonction de leurs goûts pour la répara­

tion des voitures et des motos que de leurs aptitudes de réus­

site à l'examen. Compte tenu des regroupements réalisés, seule 

l'analyse détaillée de cette branche pourra permettre la confir­

mation ou l'infirmation des hypothèses émises. 

Pour les filles se destinant aux métiers de la "coiffure",. le 

faible taux de réussite s'explique différemment. En effet, 

ces dernières enregistrent un fort taux de succès à la partie 

enseignement, peut-être dû à leur origine scolaire (3ème générale). 

Donc la pratique semble leur faire défaut, alors que cette 

forme d'éducation ·permettrait de présumer l'effet inverse. 

Pourtant, elles se disent satisfaites de la formation en entre­

prise, mais souhaiteraient davantage de travaux pratiques au C.F.A. 

(45 %). Pour la préparation à l'examen pratique, la demande d'ac­

croissement du temps consacré aux travaux pratiques ne nous a 

nullement surpris, mais cette demande à l'égard de la semaine 

passée au centre n'est-elle pas pour combler les carences de for­

mation pratique reçue dans les salons de coiffure. Ces derniers 

ne vivent-ils pas de l'apprentissage comme main-d'oeuvre d'appoint 

bon marché ? Dans un salon, l'apprentie n'effectue-t-elle pas 

majoritairement les shampooings ? Dans quelle structure apprendra­

t-elle l'art de la coupe? 
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3) La réussite au CAP par origine sociale 

Les caractéristiques d'accès nous ont permis d'établir la relation 

existant entre 1 '·origine scolaire et 1' origine ·sociale de 1 'appren­

ti. La réussite à l'examen peut être envisagée selon l'origine 

scolairè, mais aussi selon la catégorie socio-professionnelle des 

parents. Le fait d'appartenir à telle ou telle catégorie sociale, 

n'entraîne-t-il pas une opinion différente quant à la formation en 

apprentissage ? On peut penser que les cadres moyens et supérieurs 

~onsidèrent cette filière comme une démotion, alors que les artisans 

et commerçants n'ont pas la même opinion. Aussi pour certaines fa­

milles, la préparation d'un métier par l'apprentissage sera un choix, 

bien sûr compte-tenu des possibilités scolaires de leur enfant, alors 

que pour les autres, elle sera l'ultime possibilité. La réussite à 

l'examen est-elle la même pour les élèves considérant cette forme 

d'éducation comme la "dernière chance" que pour ceux qui l'on choi.,. 

sie ? 

Pour répondre à cette question, nous nous sommes demandé si la réus~ 

site au CAP est associée ou non au fait d'avoir des parents artisans, 

commerçants ou agriculteurs. 

Tableau 12 REPARTITION (EN %) DES DIPLOMES PAR SPECIALITE 
SELON LA PROXIMITE PROFESSIONNELLE AVEC LEURS 
PARENTS 

/ Proxim~~:cialités! Agric. B.T.P., Méca. 
l~rofes.p_arents*· . · 

Hétiers 1 Soins 
Alim.ent. · person. Vente 

Parents à leur 73,3 17.7 7,6 compte iÎl spécial. 8,8 1,9 4, 7 0 0 15,8 

Par.-à ·leur compte 4,0 18,0 30,7 16,3 37,2 Il, 7 39,3 spé. différente 20,1 19,8 

Par. salariés 2,0 13,6 
iÎl spécialité 10,1 5,1 0 6,9 0 6,6 8,5 

Par. salariés 
20,7 50,7 50,9 spé. différente 69,8 60,9 76,7 60,7 73,3 55,9 

*N.B. -La proximité professionnelle de l'apprenti avec les parents 
est une variable construite dont les modalités sont explici­
citées p. 37. 
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.. ·· .. I~our. 35 % de ceux qui ont obtenu 1' examen, ce fait est associé 

au fait d'avoir des parents à leur compte, alors que cette 

catégorie ne représentait que 27 % dans la répartition de 

,l'origine sociale (Cf. chapitre précédent). Cette constatation 

renforce l'idée que pour cette catégorie sociale, l'apprentissage 

reste le moyen traditionnel d'acquisition d'une formation pro­

fessionnelle. 

Ainsi, pour 75 % des élèves ayant réussi au CAP "agriou1-ture", la 

réussite est liée au fait que leurs parents sont agriculteurs 

à leur compte. Cette constatation confirme l'hérédité patrimo~ 

niale fortement marquée pour cette branche d'activité, ce qui 

n'exclut pas la forte motivation des apprentis, sans doute pour 

le travail à la campagne et peut-être dans la perspective éven­

tuelle de reprise de l'entreprise familiale. 

Pour les élèves préparant les métiers de "Z. 'aUmentat"ion"' de. ""la 

vente" ou ~de "Z.'imp:r>ime:r>ie"la réussite semble peu liée à l'ori­

gine sociale. Pour le reste des spécialités, la réussite semble 

associée à ce fait, même si les parents exercent leur activité 

dans une spécialité différente. Par e~emple, la réussite au CAP 

pour les formations à "1-a mécanique" kt à "1-a ooiffure" e.st associé 

fortement, au fait ~'avoir des parents non salariés. De plus, 

quand on sait que le taux de réussite est faible dans ces deux 

préparations, cette constatation coriforte l'hypothèse émise quant 

à la liaison réussite au CAP - origine scolaire. 

L'analyse de la réussite au CAP semble confirmer les différences 

observées entre les spécialités de formation. En complétant la 

typologie entreprise, essayons de regarder si les phénomènes 

sont cumulatifs ou non. 
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III - ESSAI DE TYPOLOGIE 

---- ~ de Taille de 1 'entr('Qrise Examen 
filles 5 5-9 10-49 + 50 Rien EG EP Obtenu 

Agriculture 91,3 6,8 8,2 1,4 5,5 10,7 7,8 76,0 

Bâtiment 47,5 25,3 23,2 4,0 21,0 7,3 19,6 52,1 

Mécanique 0,3 44,3 22,2 26,4 7 t 1 25,4 17,8 34,9 21,9 

Hé tiers de 1 'Alim. 4,6 56,1 25,6 16,2 0,3 18,5 !2,5 13,7 55,3 

Services Person. 94,5 74,1 24,5 1,4 24,3 21 ,o 15,2 39,5 

Vente 82,7 45,0 35,7 14,0 5,5 24,9 9,4 29,5 38,1 

Prépar. Pharmacie 100,0 61,1 38,9 12,0 
0 1 

0 88,0 l 
Imprimerie 19,5 18,2 18,2 42,4 21,2 21 ,o 24,5 4,5 50,0 1 

Moyenne 
ttes soécialités 20,9 52 24,5 17,6 3, 7 23,3 10,4 20,1 46,2 

Comme pour la typologie précédente, nous avons adopté une cotation 

pour chaque spécialité par rapport aux résultats moyens toutes 

spécialités confondues. Ainsi pour une valeur égale à la moyenne, 

nous avons attribué 0, inférieure à la moyenne -, très inférieure 

--, supérieure +, très supérieure ++. 

Cette typologie renforce les faits observés dans l'analyse de 

l'accès, et confirme que lorsqu'il y a relégation dans cette fi­

lière qu'est l'apprentissage, les élèves n'ont pas plus de chan­

ce de réussir en apprentissage, qu'au cours de leur scolarité 

précédente, phénomène marqué pour les formations à la vente 

et à la mécanique. Par contre, on observe qu'il y a une forte 

corrélation pour la réussite lorsque les parents sont à leur 

compte ; le choix de cette filière étant ,alors plus conforme à 

l'idée traditionnelle de formation professionnelle par l'ensei­

gnement alterné. (Se repporter à la typologie des variables 

d'accés, Chapitre II). 

La typologie établie devrait nous permettre d'éclairer un des 

facteurs. jouant pour l'analyse de l'insertion professionnelle, en 

nous demandant quels sont les critères qui favorisent l'insertion 

Parmi ceux qui ont un emploi, trois ou neuf mois ap(rès le passage 

du CAP, le fait d'être au travail est~il lié à ~a réussite à l'~xamen, 

à la spécialité, à l'apprentissage ou à la proximité professionnelle 
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de la famille ? 

Les éléments caractéristiques d'une spécialité ne peuvent en au­

cun cas expliquer entièrement l'emploi ou le chômage, et ne doi­

vent pas servir de façon exclusive. En effet, l'activité profes­

sionnelle doit être située dans le cadre du marché du travail. 



CHAPITRE IV 

L 1 EMPLO 1 A LA SORTIE DE 

L'APPRENTISSAGE 
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Deux analyses du devenir professionnel des apprentis seront me-

nées. 

La première perinettra d'examiner l'insertion des jeunes sur le 

marché du travail trois mois après le passage de l'examen par 

l'analyse dès taux d'emploi.et par un modèle de probabilité 

dremploi. La deuxième analyse envisagera la p€nétration des jeu­

nes sur le marché du travail à différentes dates après l'obten­

tion du CAP (9 mois à 33 mois) et permettra de mesurer l'influ-

-ence des variables. 

La première analyse, que l'on peut qualifier de transversale de­

vra être envisagée avec une certaine prudence, les résultàts n'é­

tant que la restitution d'une photographie à une date définie, 

cependant elle permettra de fixer quelques grandes caractéristi-· 

ques de la situation de l'emploi des apprentis bourguignons, qui 

ne peuvent être regarqées que dans ~e contexte du marché général 

de l'emploi. 
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Avant d'entreprendre les divers développements de cette analyse, 

il est utile de procéder à un cadrage général des résultats. 

L'approche del'emploi, par coupes transversales, s'effectuera 

soit par spécialités, soit par sexe ; or, pour la population 

étudiée, le service national pour les garçons est un fait dura­

ble surtout pour la première promotion. Aussi, nous sommes nous 

autorisés à exclure les jeunes gens qui satisfont à leurs obli­

gations militaires afin-d'envisager uniquement le fait d'être 

ou non au travail. 

Si la différence entre les deux promotions n'était pasf significa­

tive pour caractériser l'apprentissage en tant que tel, elle le 

devient pour l'emploi, à cause du contexte-différent du marché du 

travail à deux ans d'intervalle. La comparaison est donc essenti­

elle car elle devrait permettre de répondre aux questions suivan­

tes : y a-t-il une différence dans l'insertion entre 1976 et 1978, 

simplement dûe au durcissement du marché du travail ? Cette dif­

férence est-elle similaire ou non selon la spécialité préparée ? 

Y a-t-il plus de difficultés pour les non-diplômés en 1978 ? Pdur 

les filles ou pour les garçons ? Nous voudrions donner une image 

rapide de la situation de l'emploi en Bourgogne puisque les appren­

tis étudiés sont issus des centres de formations bourguignons, et 

qu'ils ont cherché un travail en premier lieu, au niveau de· la 

région. 
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L'objet de ce travail n'est pas de faire une critique des données 

disponibles sur le chômage, cependant il est nécessaire de men­

tionner la difficulté d'obtenir des chiffres comparables entre 

eux. De nombreux éléments quant à la situation de l'emploi se 

trouvent dans les bilans régionauxl effectués par l'ASSEDIC2 

et aussi dans le bilan de l'emploi en Bourgogne réalisé par l'E­

chelon Régional de l'Emploi et du Travail (ERET) et par l'Institut 

National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE). 

Si l'on regarde, au niveau régional~ l'évolution du taux de chô­

mage des jeunes âgés de moins de 25 ans , entre 1973 et 1979, on 

voit que celui des jeunes gens est passé de 1,1% à 6,3 %, et 

celui des jeunes filles de 3,5 % à 18,2 %. 

1973 1974 1975 1976 1978 1979 

Garçons 1,1 2,7 5,0 4,2 5,1 6,3 

Filles 3,5 6,0 10,4 11,8 14,7 18,2 

(Source - Bourgogne - ERET) 

Depuis plusieurs années, mis à part 1976, le taux de croissance 

de l'emploi salarié dans le secteur privé industriel et commer­

cial se situe à un niveau bas en Bourgogne. 

1 A l'occasion de la régularisation annuelle des versemens de 
contributions,les établissements affiliés au Régime d'Assurance 
chômage doivent remplir un bordereau sur lequel figure un cadre 
destiné à inscrire les effectifs salariés à la date du 31 décem­
bre. 
2 ASSEDIC- Association pour l'Emploi dans l'Industrie et le Com­
merce qui gère le régime paritaire d'Assurance chômage auquel 
sont assujetties les .entreprises du secteur privé. Consulter 
l'ASSEDIC pour connaître les établissements dépendant de l'Etat 
ou des Collectivités locales ayant adhéré au régime. 
ASSEDIC de BOURGOGNE, 23 rue du Champ Gaillard 
71101 Chalon/Saône. 



61 

Tableau 13 EVOLUTION ANNUELLE DE L'EMPLOI SALARIE 
(Source ASSEDIC) . 
EVOLUTION DU CHOMAGE (Source ERET) 

Emploi salarié (ASSEDIC) % Chômage (ERET) % 

Bourgogne France Bourgogne France 

1974 + o, 1 - 0,2 3,2 4,2 

1975 - 0,8 - 0,9 4,3 5,9 

1976 + 3,0 + 1,8 4,3 6,0 

1977 + 0,8 + o,~ 4,8 6,7 

1978 + 0,1 + 0,3 5,8 7,6 

Les salariés relevant du secteur ASSEDIC, regroupent 57 % de la 

population active de la région, et 71 % de la population active 

salariée c'est dire que les évolutions quantitatives des emplois 

salariés du secteur privé pèsent sur l'emploi régional et plus en­

core sur le marché du travail étant donné la flexibilité supérieure 

qui les caractérise par rapport aux autres catégories d~actifs 

(non salariés, salariés du secteur public etc ••• ). 

Le faible taux de croissance de l'emploi dans notre région s'accom­

pagne d'une forte élévation du taux de chômage pour l'année 1979 : 

+ 25,5 %. Pourtant la Bourgogne restait pourtant moins touchée que 

beaucoup d'autres régions en 1979, son taux de chômage étant de 

4,9.% contre 6,2% pour la France entière. Depuis, la situation 

s'est agravée et le taux de chômage dé la Bourgogne tend à être 

identique à celui de la France. En résumé pour miéux comprendre 

les analyses qui vont suivre il est nécessaire de savoir que le 

faible taux de croissance de l'emploi salarié s'est accompagné 

d '.une forte élévation du taux de chômage et que le durcissement 

du marché du travail, pourra avoir, même sur les apprentis, une 

répercution quant à leur insertion 
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I - L1 INSERTION PROFESSIONNELLE TROIS MOIS APRES LE CAP 

Après avoir réalisé l'analyse des faits marquants à deux ans d'é­

cart, l'insertion sera envisagée par une mise en relation avec les 

facteurs qui sont susceptibles de la favoriser et par l'examen des 

caractéristiques des emplois occupés selon les spécialités de for­

mation. 

1) Analyse générale 

Si l'insertion s'analyse par l'aspect positif qu'est l'emploi, elle 

doit comprendre aussi les aspects négatifs que sont le chômage et 

1' inactivité.l 

a) Situation de l'insertion pour les deux promotions 

La différence de.6,4% du taux d'emploi entre les deux promotions, 

à 1 1 intervalle de deux ans, semble refléte.r le durcissement du mar­

ché du travail. En effet, le taux d'emploi hors service national 

est de 82,6 % pour les jeunes sortis en 1976 et de 76,2 % pour 

ceux de 1978. D'autre part, la situation générale de l'emploi sem­

ble plus défavorable à l'insertion des jeunes filles dont le taux 

d'emploi n'est que de 59,7 %. 

1 Le chô~ge est le fait d'être privé d'emJ:loi et d'en rechercher un. 
L'inactivité, ne signifie pas que les individus ne souhaitaient pas 
avoir un emploi, mais étant donné le contexte économique, ils re­
~oncent à la recherche d'un travail. 
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Tableau 14 TAUX D'EMPLOI ET DE CHOMAGE A L'INSERTION 

-------------
PROMO 1 : octobre 1976 PROMO 2 : octobre 1.978 

H F T H p· T 

Taux d'emploi 
85,3 71 '9 82,6 81 '1 59,7 76,2 

- SN 

Taux de chômage 10,7 19,6 12,7 Il ,9 33,9 17,2 

Et si pour les garçons le fléchissement du taux d'emploi ne s'ac­

compagne que d'une légère hausse du taux de chômage (1,1 %), pour 

les filles cette baisse d'emploi est en relation avec une forte 

hausse du chômage (14,3 %). 

Dans la suite de notre recherche, nous tenterons d'analyser les rai­

sons du non-emploi des apprenties. Est-ce un effet de métier préparé, 

de secteur d'activité, de réussite au diplôme, ou banalement le fait 

d'être une fille ? 

b) L'insertion selon l'âge 

Pour les deux promotions pour les hommes, le taux d'emploi, hors 

service national, est plus élevé pour les plus jeunes. Cette obser­

vation peut faire penser que pour ces derniers l'apprentissage était 

un choix et qu'ils ont réussi leur insertion. Par contre, pour les 

filles, le taux faible d'emploi reste constant quel que soit l'âge 

pour la première promotion, alors que l'autre semble caractérisée 

par la baisse de l'emploi des plus jeunes d'entre elles, baisse 

accompagnée d'un fort taux de chômage et aussi d'inactivité (20 %)1. 

1 Ce dernier taux est évidemment obtenu en soustrayant de lOO la somme 
du taux d'emploi et du taux de chômage. 
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Tableau 15 L'INSERTION SELON L'AGE PAR PROMOTION 

------
PROMO l 1 PROMO 2 

Taux chômage Emploi!"- Taux chômage Einploil' 

19 ans J/2 .R 19 4 80 5 JO 9 72 7 

F 22,7 77,2 38,7 54,8 
1 

10,2 12,3 81 
18 ans l /2 H 85,2 7 

F 20,2 68,9 1 33,9 61., l 

17 ans l /2 R 6,0 93 9 11 9 82 2 

F 20,2 68,9 40,0 40,0 

+L'analyse générale fixe quelques caractéristiques 

de l'insertion à trois mois par rapport à la promotion, au sexe 

et à 1 'âge, ce dans le contexte du durcissement du marché de l'.·em­

ploi entre octobre 1976 et 1978. Durcissement ressenti en général, 

mais fortement accentué pour les filles. Nous nous efforcerons dans 

la partie suivante d'analyser les facteurs qui favorisent ou non 

le fait d'avoir un emploi. 

2) Les facteurs d'insertion 

Pour les apprentis, population ayant bénéficiée d'une formation 

alternée, il est intéressant d'essayer d'observer quels sont les 

facteurs qui favorisent l'insertion en distinguant les facteurs 

scolaires (réussite au CAP), les facteurs familiaux (proximité pro­

fessionnelle avec les parents) et les facteurs professionnels (taille 

de l'entreprise d'apprentissage, rapport entre la spécialité d'em­

ploi et celle de formation). 

1 Comme nous l'avions expliqué dans l'introduction de ce chapitre, 
pour les garçons nous nous sommes autorisés à exclure les jeunes 
au service national afin d'envisager uniquement le fait d'être ou 
non au travail. 
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a) L'insertion selon la situation professionnelle 

des parents 

Pour cette approche, nous reprendrons la variable construite 

"proximité professionnelle des parents" dont les modalités ont 

déjà fait l'objet d'une présentation (p.37). Pour la première 

promotion, le taux d'emploi (service national exclu) est de 

82,6 %, il passe à 85,2 % pour les jeunes travailleurs ayant 

des parents à leur compte de même spécialité, à 87,5 %pour 

ceux ayant des parents à leur compte mais de spécialité différente, 

à 87,5 %pour ceux qui ont des parents salariés mais de même spé­

cialité ; par contre il est seulement de 79,5 % pour ceux qui ont 

des parents salariés dont la spécialité n'a rien à voir avec celle 

de l'adolescent (60% des cas). 

Tableau 16 L'INSERTION (% d'apprentis ayant un emploi) 
SELON LA PROXIMITE PROFESSIONNELLE AVEC LES 
PARENTS (Effectifs sans service national) 

Proxim~tê .ll. 1 Parents à leur compte Parents salariés 
profess1.onne e ~-----.------+-----.------

Promotions Hême spécial.ISpé.différente Hême spécial. Spé. diHérente 

PROMO 1 1 85,2 1 87,5 86,2 79,5 

PROMO 2 1 90,8 1 83,0 83,5 70,4 

Taux 
moyen 

82,6 

76,2 
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Pour la deuxième promotion, le taux d'emploi moyen est de 76,2 %, 

il atteint 90,8 % lorsque les parents sont à.leur compte et de 

même spécialité, 83 % pour ceux ayant une spécialité différente, 

se maintient à 83,5 % pour ceux dont les parents sont salariés dans 

la même spécialité, et descend à 70,4% pour ceux dont l'emploi 

n'a rien de commun avec celui de leurs parents. L'insertion semble 

donc être liée à la situation professionnelle des parents. En effet, 

le taux d'emploi est supérieur à la moyenne lorsqu'il y a un élé­

ment commun avec l'emploi des parents. On peut penser que la con­

naissance de la branche d'activité par les ·parents joue un effet 

certain sur l'insertion professionnelle, de même que les relations 

des parents à leur compte. 

b) L'insertion selon la réussite à l'examen 

La réussite à l'examen n'est en tout état de cause qu'un des 'fac­

teurs pouvant faciliter l'insertion et non pas une condition né­

cessaire et suffisante. Par exemple, la baisse des taux d'emploi 

entre 1976 et 1978 ne s'explique pas par une diminution du taux 

de réussite au CAP, lequel n'a guère varié, mais par l'évolution 

du marché de l'emploi. Il en va de même du plus faible taux 

d'insertion des filles. Il est cependant utile de voir dans quelle 

mesure la réussite à l'examen facilite l'insertion. 

Le tableau ci-dessous, où l'on distingue la réussite au CAP, de 

l' échec .. et ,de .la réussite partielle soit à la partie/ théorique 

seulement, soit à la partie pratique semble montrer que l'influence 

de la réussite est positive et non négligeable puisque le taux 

d'insertion de ceux qui ont obtenu le CAP est de 15 points environ 

supérieur à celui des élèves qui ont échoué. Mais il montre égale­

ment que c'est l'obtention de la partie théorique qui joue le rôle 

majeur, le taux d'emploi à l'insertion de ceux n'ayant obtenu que 

les épreuves pratiques n'étant guère supérieur à celui de ceux 

qui ont échoué à tout. 



Tableau 17 

MOYENNE 
TOTALE 

CAP obtenu 

Rien obtenu 

Epreuves 
!_1ratiques seul. 

Epreuves 
théoriques seul 

TAUX D'INSERTION SELON LA REUSSITE 
AU CAP (effectifs sans S.N.) 

PROMO 1 PROMO 

H F T H F 

85,3 71,9 82,6 81,1 59,7 

89,1 82,7 87,9 86,6 62,3 

78,9 50,0 73,9 67,6 57,7 

82,9 57,8 78,2 76,8 51,6 

86,6 71,4 81,8 94,0 68,1 

67 

2 

c) L'insertion selon la taille de l'entreprise 

d'apprentissage 

T 

76,2 

82,1 

65,1 

70,6 

86,1 

L'apprentissage est une forme d'éducation caractérisée par l'al­

ternance, aussi pouvions-nous envisager d'analyser l'insertion 

par rapport à la taille de l'entreprise d'apprentissage. 

L'analyse des résultats fait apparaître une plus forte insertion 

des sortants 1.976 dans les entreprises de moins de 10 personnes, 

donc de type artisanal, alors que l'insertion pour les sortants 

78 est plus forte dans les entreprises de 10 à 49 salariés. 

d) L'insertion selon les spécialités de formation 

Les caractéristiques de l'apprentissage ayant été définies par 

spécialités, nous ne pouvions omettre l'analyse de l'insertion 

sous la même forme. , 
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Pour les deux promotions, un taux d'emploi élevé par rapport à la 

moyenne semble caractériser les jeunes travailleurs ayant reçu une 

formation les préparant aux métiers de préparateurs en pharmacie, 

de l'agriculture, du bâtiment et des métiers de l'alimentation. 

L'insertion des jeunes issus des spécialités mécanique et impri­

merie (bonne en 1976) semble plus difficile deux ans après, et elle 

est mauvaise et devient de plus en plus problématique pour les 

jeunes filles qui ont préparé les métiers de la vente et de la 

coiffure. 

Tableau 18 TAUX D'INSERTION SELON LES SPECIALITES 
DE FORMATION 

TOTAL Moyenne Agri-
B.T.P. Méca. Mét. de ) Soins Vente Prépar. 

Imprime. 
- SN totale culture 1' aliment personnels pharmacie 

PROMO 1 82,6 88,5 85,7 81,1 88.3 
1 

69.2 75.0 94.1 :100.0 

PROMO 2 76,2 78,8 81,5 74,8 85,1 
1 

57,9 55,5 86,6 

Malgré le durcissement du marché du travail, les spécialités 

préparant à des métiers du secteur d'activité secondaire res­

sortent comme un élément favorisant l'insertion, alors que les 

formations aux métiers du secteur tertiaire traditionnel, vente, 

coiffure, à dominante féminine d'ailleurs, apparaissent comme un 

frein à l'insertion. 

3} Les caractêristiques des emplois occupês â l 1 insertion 

75,0 

Nous .:tenterons, par spécialités de formation, d'établir les carac­

téristiques des emplois occupés à l'insertion à trois mois, et de 

voir la structure des entreprises où s'effectuent les emplois. 

a) L'atout majeur des apprentis, quant à l'insertion, 

est lié à la forme d'éducation qu'ils ont reçu. Au total, trois 

moi's après le CAP, 66% des sortants de 76 sont restés dans l'en-
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treprise, et 58 % pour ceux de la deuxième promotion. La vérifi­

cation des résultats a permis de savoir qu'il s'agissait bien d'em­

plois et non de fin de contrats. 

C'est peut-être dans le sens d'une meilleure insertion que se met­

tent en place, de façon pilote, les expériences de stages en entre­

prises pour les BEP. Le même fait a été observé quant à la réussite 

des contrats emploi~formation, dont bénéficient les jeunes deman­

deurs d'emploi n'ayant pas suivi une formation spécifique. 

Pour les"deux promotions", le premier emploi dans l'entreprise d'ap­

prentissage est très fréquent pour les élèves ayant reçu une for­

mation aux métiers de l'agricuLture, de la mécanique, par contre 

il l'est peu pour ceux qui ont préparé les métiers de l'alimentation. 

Chez les appr.entis formés aux métiers du bâtiment entre les deux co­

hortes, on remarque une baisse de la proportion qui est restée dans 

l'entreprise de formation. Cette constatation peut éventuellement 

avoir un rapport avec la "crise" qui a atteint en Bourgogne, les 

entreprises de petite taille du bâtiment. La construction s'est ra­

lentie, et les petites entreprises ne peuvent pas toujours prendre 

un ouvrier quaiifié supplémentaire, ne serait-ce qu'à cause de char­

ges que cela entraîne, et de l'incertitude du proche avenir~ 

% 

PROMO 1 

PROMO 2 

Tableau 19 : POURCENTAGE D'APPRENTIS RESTES DANS L'ENTREPRISE 
D'APPRENTISSAGE PAR SPECIALITES ET PAR PROMOTIONS 

Agri-
B.T.P. 

Méca- Mét. de Soins Vente Prépa. Impri- MOYENNE 
culture nique l'alim. personnels Pharmacie me rie TOTALE 

86,9 80,9 72,2 42,6 50,0 53,3 50,0 62,5 66,0 

85,7 68,0 74,5 34,9 47,5 54,3 53,8 66,6 58,3 
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b) Sans que l'on puisse distinguer si il s'agit ou non 

de l'entreprise d'apprentissage, en moyenne 12% des apprentis tra­

vaillent dans l'entreprise où leur père exerce son activité. Ce fait 

s'observe pour 75 % des formés en agriculture, et là il y a tout à 

penser qu'il y a effectivement recouvrement des deux phénomènes, 

l'appr~ntissage s'étant effectué, pour une majorité dans l'entre­

prise familiale. Pour les autres, le fait que le jeune travaille 

dans la même entreprise que le père s'observe dans le secteur du 

bâtiment (18 % des cas) et plus faiblement dans les autres secteurs. 

c) Si en moyenne, 60 % environ des apprentis exercent 

leur p~emier emploi dans l'entreprise d'apprentissage, que font 

les autres ? Restent-ils dans le secteur des métiers caractérisé 

par les entreprises de moins de 10. salariés, ou bien vont-ils dans 

les autres entreprises 

Nous avons établi le croisement spécialités et répartition des ap­

prentis selon les tailles d'entreprise assurant la formation. La 

première ligne du tableau, indique les pourcentages des effectifs 

dans les entreprises formatrices du secteur des métiers (< 10 sa­

lariés) pour l'ensemble de l'échantillon. Ensuite, pour chaque pro­

motion, nous indiquons les écarts négatifs résultant de la répar­

tition différente des effectifs (toujours en %) entre les structu­

res formatrices eë' réceptrices"\ie moins de 10 salariés·. 

Nous analyserons le décalage qui existe entre ces structures selon 

les spécialités de formation. 

1 "réceptives", c'est-à-dire employant les anciens apprentis, sans 
les avoir formé. 
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Tableau 20 ANALYSE DES ECARTS ENTRE LES ENTREPRISES 
DE -.DE lO SALARIES ASSURANT LA FORMATION 
DES APPRENTIS ET. LES EMPLOYANT 

% Agri-
B.T.P. 

Méca- Mét.de Soins Vente 
Prépa. Impri-

Apprentis culture nique 1 'alim. personnels Pharmacie me rie 

Structure 
des entœ-
prises de 98,2 86,1 66,5 83,5 98,6 80,7 100 36,4 
formation 
< 10 salar. 

PROMO 1 
entrep. 
forma- - 6,9 - 20,3 - 17.7 - 18,8 - 10,2 - 30,7 - 6,3 - 11,4 
triees-
employ. 

PROMO 2 
ent.f<?rm• 
- entrep. - 12,5 - 22,1 - 2,9 - 22,0 - 13,4 - 32,2 - 7. 7 - 19,8 
employ. 

1 

MOYENNE 
TOTALE 

77,8 

Ecart 
moyen 

- 13,4 

- 12,4 

Les écarts permettent de constater que pour les jeunes formés aux 

métiers de l'alimentation, du bâtiment et de la vente, la taille 

des entreprises d'emploi n'est pas la même que celle des entre­

prises de formation. Donc, pour ces spécialités de formation, les 

entreprises formatrices fortement marquées par leur appartenance au 

secteur des métiers ne sont pas les réceptrices exclusives des ap­

prentis. On peut émettre deux hypothèses au sujet de cette remarque 

soit les entreprises des secteurs concernés ne peuvent assurer fi­

nancièrement l'embauche des apprentis, et elles conservent le label 

traditionnel de formatrices, soit elles profitent d'un volant de 

main d'oeuvre bon marché ..• Il est alors possible d ~.envisager que les 

jeunes chercherontet surtout trouveront un emploi dans les entre­

prises de taille un peu plus grande. 

d) Pour mieux appréhender l'emploi, nous avons construit 

un indicateur, permettant de savoir s'il y avait une proximité forte 

ou non entre la spécialité d'emploi et celle reçue en formation. 

Pour les deux spécialités "nobles" (Préparateur en pharmacie-Impri­

merie) des CFA, la totalité des jeunes travailleurs occupent un 
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.emploi dans leur spécialité. Pour la plus grande partie des prépa­

rations, cette proximité est en moyenne supérieure à 80 %. Par con­

tre plus de 30% des jeunes ayant préparé les métiers de l'alimen­

tation ont une spécialité d'emploi différente de celle de leur for­

mation, et plus de 25 % des jeunes de la vente sont dans le même cas. 

Tableau 21 

iii spécialité PROMO 1 
emploi 
formation PROMO 2 

Spécialité PROMO 1 

différente 
PROMO 2 

TAUX DE PROXIMITE ENTRE LA SPECIALITE D'EMPLOI 
ET LA SPECIALITE DE FORMATION POUR LES DEUX 
PROMOTIONS 

M. de 
Co if. 

Prép. 
Impri.l 

MOYENNE 
Agric. B.T.P. Méca. 

alim. 
Vente pharm. TOTALE 

91,3 94,4 86,6 67,6 88,8 75,8 100 lOO 84,6 

100,0 88,6 86,3 67,8 92,5 71,4 lOO 100 81,5 

8, 7 5,6 13,4 32,4 11,2 24,2 0 0 15,4 

0 Il ,4 13,7 32,2 7,5 28,6 0 0 18,5 
1 

Pour la deuxième promotion, la plus lente insertion au bout de 

--

trois mois semble surtout provenir du durcissement du marché du 

travail, mais en général, tout en enregistrant une baisse du taux 

d'emploi on observe une confirmation des grandes tendances par spé­

cialités de formation. Globalement, l'insertion semble facilitée lors­

que les apprentis possédent le CAP ou la partie enseignement général, 

ayant des parents travaillant dans le secteur des métiers. L'inser­

tion se trouve facilitée en moyenne par le fait de rester dans l'en­

treprise d'apprentissage et ce fait semble constitué l'atout majeur 

de la forme d'éducation qu'ils ont. reçu. Les emplois occupés à l'in­

sertion sont caractérisés par une forte proximité avec les spécialités 

préparées en apprentissage (80% des cas). 
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4) Résultats des modèles d1 insertion 

Les résultats que nous venons de présenter examinent l'influence 

de chacune des variables prises "isolément" sur le taux d'emploi 

trois mois après la sortie des centres de formation d'apprentis­

sage. Or, cette présentation, si elle donne une image directement 

visible de la relation entre le taux d'emploi et les variables que 

nous avons étudiées, connaît deux limites importantes. 

a) Lorsqu'on analyse l'effet d'une variàble:(par.exemple 

l'âge) on peut faire une erreur de diagnostic si cette variablé est 

liée à une autre variable ayant elle-même un effet sur le taux 

d'emploi. Dans cette situation, il est difficile de séparer les deux 

effets et de savoir si la variable étudiée a réellement un effet ou 

si son effet apparent n'est dû qu'à sa relation avec une autre va­

riable effectivement active. Par exemple, imaginons que les plus 

âgés sortant du CFA trouvent plus facilement un emploi. La question 

alors devient : est-ce réellement en raison de leur âge, ou bien 

du fait que les individus les plus âgés ont plus souvent obtenu le 

CAP, alors que les individus plus jeunes comptent dans leur rang 

ceux qui ont abandonné sans diplôme ? Dans ces conditions est-ce 

l'âge ou bien l'obtention du diplôme qui augmente l'employabilité 

On ne peut pas répondre à cette interrogation en examinant le ta­

bleau par âge puis celui par diplôme, puisque les deux peuvent 

donner l'apparence de la relation. 

b) Lorsqu'on analyse l'effet des ~acteurs, pris l'un après 

l'autre, sur le taux d'emploi, il est difficile de savoir comment se 

composent ces différents effets et comment se cumulent réellement les 

facteurs positifs ou négatifs dans la probabilité individuelle d'exer­

cer effectivement un emploi. 

Il est donc nécessaire, pour éviter ces limitations statistiques de 

construire des modèles mettant en regard la probabilité d'avoir un 

emploi avec simultanément l'ensemble des variables susceptibles 
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d'avoir un effet sur cette probabilité. Il s'agit de modèles sta­

tistiques qui nous indiquerons 

- Si telle ou telle variable a, ou non, un effet signi­

ficatif sur la probabilité d'avoir un emploi, 

- et si oui, quelle est l'intensité de cet effet, c'est­

à-dire, de combien est augmentée ou diminuée la probabilité 

d'avoir un emploi, lorsque l'individu a ou non telle ou telle 

caractéristique (par exemple : est du sexe féminin plutôt que 

masculin- a obtenu son CAP plutôt qu'y a échoué ••• ) indépen­

damment de l'effet des autres variables. 

Dans 1 '~ens.emble, les mêmes variables apparaissent comme déterminantes 

dans l'analyse de l'insertion des deux promotions. Toutefois, en ce 

qui concerne les premiers sortis, les variables jouant un rôle effec­

tif dans la probabilité d'avoir un emploi sont plus homogènes que 

pour ceux sortis en 1978 ; ce qui confirme l'influence de la détério­

ration du marché du travail sur .l'.insertion en 1978. Voyons plus en 

détail l'influence spécifique de chacune des variables que nous 

avions examinées séparément plus haut. 

• Sexe - SpéciaLités 

Les résultats des tableaux croisés laissant apparaître une forte dif­

férence d'insertion entre les garçons et les filles (Cf. Tableau 14), 

ainsi que des différences marquées par spécialité. Or, les ;:résultats 

du modèle font apparaître des résultats différents par sexe. 

La forte différence remarquée entre les taux d'emploi par sexe n'est 

qu'apparente et met en liaison d'autres variables puisqu'en fait, 

dans les modèles, la probabilité d'avoir un emploi trois mois après 

la sortie est de 16,3 points supérieure pour les garçons que pour 
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PROMOTION SORTIE EN 1976 

Explication de la probabilité d'obtenir un emploi en octobre 1976 
(sont exclus les garçons au service national) 

Variables Variables 
Variations marginales 

omises actives fbefficial x2 
sur Xj sur y% 

Autres spécialités 
Spécialité 

+ 1, 75 4, 78 *" Sp.Prépa. 1 Autres + 25,2% 
Prépa. en pharmacie Pharmacie 

Filles Garçons + 1' 13 73,5o*** Garçons 1 Filles + 16,3% 

·Parents à lP.ur 
** 

Parents à Parents 

Parents salariés compte + 0,60 4,52 leur compte 1 salariés + 8,6% 

n'ayant rien de même spécialité m spéeiali té spé. -F 

commun avec la 
Parents à leur Parents à Parents spécialité préparée 

par 1 1 apprenti compte spécialité + 0,59 3,28* leur compte /salariés + 8,6% 
différente spé. ., spé. F-

Parents salariés 
+ 0,80 4,oo** Pan~alariés /ar ;.sal. 

+ Il ,6% même spécialité m spécialité spé. -1-

Partie pratique 
- 0,62 5,61** !:~~~!~~~ique 1 t~~l ob - 9,0% 

CAP 
seulement 

obtenu Examen non Examen non 
/ t~~l ob -obtenu - 0,91 11 ,ao*** 

obtenu 13,0% 

Taille entreprise Taille 3-4 personnes + 0,41 3,87 ** ;~!l~:r:~~~e/ 2 T:~;;~ 
d'apprentissage 
de deux 
personnes Taille 5-9 personnes + 0,55 4,91** ~~~l!:r:~~~es 1 2 T:~;;~ 

CONSTANTE 0,60 26, 19*** 

Part de variance expliquée = 7,57 % 

Les variables sont jugées au seuil de significaticité suivants 

*** 1 % 

* * 5 % 

* 10% 

+ 5,8% 

+ 8,0% 



Variables 
omises 

Autres 

spécialités 

Filles 

Parents salariés 
n'ayant rien 
de commun avec 
la spécialité 
préparée par 
l'apprenti 

CAP 
obtenu 

Taille de la 
ville d 1 implan-
tatien de l'en-
treprise d' ap-
prentissage 

<de 20 000 hab. 

76 

PROMOTION SORTIE EN J978 

Explication de la probabilité d'obtenir un emploi en octobre J978 
(sont exclus les garçons au service national) 

Variables Coefficienlll x2 Variations marginales 
actives sur Xj sur y% 

Spécialité 0,42 + 4,8- Spécialité 
1 ~;~~~=1. + 7,65 % 

bâtiment bâtiment 

Spécialité 0,5J + 6,3*"' !~!~!~!~=é 1 ~;~~~=1. + 9,35 % mécanique 

Spécialité métiers 4,7- !i~~=!~!~~s/ !;~~~=1. de l'alimentation 0,40 + + 7,36 % 

Spécialité préparateur J,48 + 5,o** Spé. prép. 
1 !;~~~=1. + 26,9 ,, 

en pharmacie. pharmacie 

Garçons 0, 79 + 56,2""" Garçons 1 Filles + 14,45 % 

Parents à leur compte J,29 + J3, f*' ~~~;!e l~u~/ ~;~:s~l. + 23,5 % même spécialité 

Parents à leur compte 0,56 + 5,s** ~~~;!el:;\/ ~;~:s~l. + J0,2 % spécialité différente 

Parents salariés o, 73 + ** Par.salar. l Par .sal. + J3,3 % même spécialité 5,2 .iii spécial. spé • .;. 

Examen pratique - 0,54 + 6, 7**' !=~i~::!iue 1 
CAP - 9,9 % seulement obtenu 

Examen non + 22,6*" . ~~::~ non 1 o~:nu obtenu - 0,82 - 15,0 % 

Ville de 
Ville d'implantation JO 000 Ville 
entreprise de 

- 0,54 + 5,1!*' à 1 de 9,9 % 
JO 000 à 20 000 < 20 000 
20 000 habitants habitants habitants 

CONSTANTE 0,375 J6,6"** 

Part de varia nee expliquée = J J, 6 % 

Les variables sont jugées au seuil de significaticité suivants 

*** J % 

* * 5 % 

.* JO % 
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les filles en 1976, et de 14,5 points supérieure pour les garçons 

que pour les filles en 1978. Alors que dans les tableaux croisés 

la différence d'employabilité entre les deux sexes était de 13,4 % 

en 1976 et 21,4% en 1978. Il est donc nécessaire d'analyser les 

résultats de façon conjointe des variables "sexe" et "spécialités", 

ces variables n'étant pas parfaitement indépendantes. 

Pour la promotion 1976, seule la spécialité "préparateur<.; en phar­

macie" est significative, et ont, toutes choses égales d'âilleurs, 

25,2 % de chances. supplémentaires d'avoir un emploi. Par contre, 

on note, que la spécialité"vente" n'apparaît pas significative pour 

elle-même. Le faible taux d'emploi observé dans les tableaux croi­

sés s'explique par le nombre élevé de filles dans cette spécialité, 

qui souffrent de discrimination sur le marché du travail. En effet, 

les garçons fermés la la vente trouvent du travail. Les autres spé­

cialités n'exercent pas non plus d'influence spécifique. 

Pour la promotion 1978, à l'avantage d'être un garçon qui augmente 

la probabilité d'avoir un emploi de 14,5 %, se cumule le fait d'a­

voir préparé les spécialités "bâtiment" (+ 7,6 %), "mécanique" 

(+ 9,4 %), des "métiers de l'alimentation" (+ 7,4 %) et "prépara­

teur en pharmacie (26,9 %). 

L'estimation des modèles permet d'apporter des éléments d'informa­

tions sur la séparation entre ces deux variables. D'une façon géné­

rale on argumenterait que la variable sexe est importante si à l'in­

térieur d'une même discipline de formation les femmes ont un taux 

d'emploi significativement inférieur à celui des hommes et que cette 

différence se retrouve dans l'ensemble des formations. Au contraire, 

on argumenterait pour l'absence d'effet de la variable sexe si à 

l'intérieur de chaque discipline le taux d'emploi des femmes est 

comparable à celui des hommes, alors que les taux d'emplois moyens 

sont très différents d'une discipline à l'autre. L'observation des 

résultats du modèle nous fait pencher vers la première argumentation 

puisqu'on note que, toutes choses égales d'ailleurs, à spécialité 
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donnée, les filles ont un taux d'emploi de 16,3 % inférieur à 

celui des garçons pour la première promotion, et de 14,5 % pour 

la cohorte de 1978. Cette différence atteste la discrimination 

à 1' égard des filles sur le marché du travail, al0rs que l:'.influ':"' 

ence spécifique de la spécialité n'apparaît significative que pour 

les préparatrices en pharmacie. 

A côté de ces deux variables, nous en trouverons d'autres : pro­

ximité professionnelle des parents, obtention du CAP, qui apportent 

une contribution significative à l'explication statistique de l'in­

sertion trois mois après la fin de la formation • 

. Prox1mité professionnelle des parents 

Les résultats disponibles dans les modèles permettent de confirmer 

l'importance de la proximité professionnelle des parents avec la 

formation suivie en apprentissage. Ainsi, si on reprend les quatre 

catégories distinguées dans la section précédente, on peut faire 

ressortir l'avantage attaché à chacune d'entre elles. 

Sur l'axe x, figurent les quatre groupes indiquant le degré de 

proximité professionnelle. Sur l'axe y, figurent l'influence de la 

proximité (en%), toutes choses :égales d'ailleurs, en terme de pro­

babilité d'emploi par rapport au groupe de référence pris dans le 

modèle (groupe 4). 
y 

PROMO 2 

Graphique 1 : Influence de la 
proximité professionnel­
le sur l'insertion, par 
promotion (résultats des 
modèles) 

PROMO 1 ·-·-------·-----· .. -·-

x 
0 
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Si l'analyse des tableaux croisés (séction précédente) nous avait 

permis de signaler l'avantage de la proximité professionnelle, les 

résultats des modèles, apportent en plus de la confirmation la 

quantification de l'influence de la proximité professionnelle à 

l'insertion. 

- Les apprentis dont les parents sont à leur compte de même 

spécialité ont 8,6 % (Promo 76) et 23,5 % (Promo 78) de chances 

supplémentaires d'avoir un emploi par rapport à ceux qui n'enre~ 

gistrent aucune proximité professionnelle. (Groupe 1) 

- Les apprentis dont les parents sont à leur compte et de spé­

ciàlité.différente enregistrent 8,5% (Promo 76) et 10,2% (Promo 2) 

de chances supplémentaires d'avoir un emploi par rapport à ceux qui 

n'.enrëgistrent aucune proximité professionnelle. (Groupe 2) 

- Les apprentis dont les parents salariés ont la même spécia­

lité enregistrent 11,6 points supplémentaires (Promo 1) et 13,3 

points supplémentaires dans la probabilité d'avoir un emploi trois 

mois après le CAP par rapport à ceux qui n'ont rien de commun.(Groupe 3) 

Dans les deux promotions, les apprentis qui ont les plus grandes 

difficultés d'insertion sont ceux qui n'ont aucune proximité 

professionnelle avec leurs parents (variable de référence dans les 

modèles). (Groupe 4) 

. La réussite à Z'examen 

Les modèles comfirment les résultats observés avec les tableaux 

croisés, ce qui signifie que la variable est indépendante. 

Sur l'axe y, nous avons fait figurer l'influence (en%) du diplôme 

sur l'insertion, la variable de référence êtant"ceux qui n'ont rien 

obtenu"; sur l'axe q;, nous avons fait figurer les quatre groupes 

selon l'obtention de l'examen. 
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Ce graphiqu~ nous permet de distinguer deux groupes d'apprentis. 

-Ne pas avoir obtenu le CAP diminue les probabilités d'avoir 

un emploi, toutes choses égales d'ailleurs de 13 % (Promo 76) et 

de 15 % (Promo 78), par rapport à ceux qui ont obtenu le diplôme 

complet. De plus, si l'on pouvait s'attendre à l'effet positif de 

l'obtention de la partie pratique, sanctionnant le "savoir-faire", 

les résultats montrent que les apprentis ne possédant que cette 

partie du diplôme rencontrent des difficultés d'insertion. Certes 

moins que ceux qui n'ont rien obtenu, mais leurs probabilités d'a­

voir un emploi sont diminuées, toutes choses égales d'ailleurs de 

9 points (Promo 76) et de 9,9 points (Promo 78) par rapport aux 

titulaires du CAP complet. 

- Les apprentis titulaires du CAP ou de la partie théorique 

seulement n'enregistrent pas de handicaps à l'insertion trois mois 

après l'examen. 
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A ce stade, il est nécessaire de rappeler les constatations précé­

dentes. Les élèves de faible niveau scolaire (6e ~ Se- 4e Pratique 

CPPN- CPA) à l'entrée ën apprentissage ne peuvent améliorer suf­

fisamment leur niveau d'en5eignement général, et n'obtiennent sou­

vent que la partie pratique du CAP, ce qui ne semble pas être l'é­

lément.déterminant pour l'embauche. Par contre, les apprentis titu­

laires de la partie générale suelement, possédent un meilleur niveau 

de formation scolaire initiale, et cet élément semble être, toutes 

choses égales d'ailleurs, un atout aussi favorable que l'examen 

complet dans la probabilité d'avoir un emploi à l'insertion • 

. La taiZZe de Z'entreprise d'apprentissage 

y Influence (%) 
de la taille 

10 % 

0 

de l'entreprise 
d'apprentissage 

.-.~' .. _.-·-·- ' .... , , ... 

2 personnes 3 à 4 
person. 

5 à 9 
person. 

Taille de l'en­
treprise 
d'apprentissage 

x 

10 personnes 
et plus 

Graphique 3 : Influence en % de la taille 
de l'entreprise d'apprentissage sur 
l'insertion (résultats des modèles) 
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Sur l'axe x, nous avons fait figurer la taille de l'entreprise d'ap­

prentissage et sur l'axe y, l'influence (en%) de la taille de 

l'entreprise sur l'insertion ; l'entreprise de 2 personnes est la 

variable de référence retenue dans les modèhes. 

Le modèle fait aussi ressortir l'influence de la taille de l'entre­

prise, mais celle-ci n'apparaît qu'en 1976 et encore de façon ambi­

gue puisque la taille favorise l'insertion quand on passe de 2 à 

9 salariés mais ne joue plus au-delà. Cette variable devrait donc 

être analyséè de façon plus fine, ce en liaison avec la branche 

d'activité, ce que notre échantillon ne nous permet pas de faire. 

A côté-de ces variables significatives, les modèles à la différence 

des tableaux croisés ne fônt pas apparaître l'âge comme variable 

ayant une influence certaine dans la probabilité d'avoir un emploi. 

En effet les résultats présentés dans la section précédente, tien­

nent en fait à d'autres composantes tels que le sexe, la spécialité, 

l'examen. 

5) Simulation de probabilité d'emploi 

A 1 '·aide des coef-ficients de régression disponibles dans le modèle, 

nous avons simulé des probabilités d'emploi·pour les jeunes des 

2 promotions. Les simulations indiquent, toutes choses égales d'ail­

leurs, les probabilités qu'aurait un apprenti de trouver un emploi 

selon différentes caractéristiques qui peuvent se cumuler • 

. Promotion 1976 

Ainsi un garçon sorti en 1976, quelque soit la spécialité choisie, 

muni du CAP, si il a effectué son apprentissage dans une entreprise 

de 5 à 9 personnes, ayant des parents à leur compte, de même spécia­

lité, possède 94,7 % de chances d'avoir un emploi en octobre 1976. 
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SIMULATION DE PROBABILITE D'EMPLOI POUR 
LA PROMOTION SORTIE EN 1976 

------ ---- Autres spécialités Spé, Prép. en pharmac, 

Ens. Général Enseignement 
Rien 

Ens ;Gé~ Ens. Rien 
Proximité Taille 

+CAP Pratique + CAP Prat, 

professionnelle entreprise G G 

= 3 à 4 pers. 93,9 83,3 89,3 72,9 86,0 66,6 96,6 ~3,9 91,9 
Parents à leur 
compte - même = 5 à 9 pers 94,7 85,2 97,0 
,spécialité 

Autres 91,1 76,8 80,4 56,9 95,0 88,4 

= 3 à 4 pers. 93,9 83,3 89,3 72,9 86,0 66,6 96,6 93,9 91,9 
Parents à leur 
compte - Spé, = 5 à 9 pers. 94,7 85,2 97,0 
différente 

Autres 91,1 76,8 80,4 56,9 95,0 88,4 

= 3 à 4 pers. 94,9 85,9 91 ,o 76,7 88,3 70,9 97,2 93,3 
Parents salariés 
même spécialité = 5 à 9 pers. 73,6 

Autres 92,6 80,2 87,1 68,5 83,4 61 '7 95,9 90,3 

= 3 à 4 pers, 89,5 73,3 82,0 59,6 52,2 94,0 86,3 
Parents salariés 
spécialité = 5 à 9 pers, 84,0 
différente 

Autres 84,9 64,6 75,2 49,5 69,2 42,0 91,3 80,7 
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Par contre, une fille, réunissant. les mêmes conditions, n'a qu'une 

probabilité d'emploi de 85,2% sauf si elle s'est formée au métier 

de préparatrice en pharmacie, métier pour lequel elle a ùne pro­

babilité d'emploi de 97 %. 

Quelque soit la spécialité, les apprentis garçons sortis en 1976 

ayant une forte proximité d'emploi avec leurs parents, ayant réa­

lisé leur apprentissage dans une entreprise de 3 g 4 personnes, 

seraient employés à 93,9 %, s'ils possédaient le CAP ou la partie 

théorique seulement, à 89,3 % avec la partie pratique seule et à 

86% s'ils n'avaient rien obtenu. 

A l'extrême inverse, les probabilités d'emploi pour les filles 

(sauf pour les préparatrices en pharmacie), travaillant dans des 

entreprises de plus de 10 salariés et n'ayant rien de commun avec 

l'emploi des parents, seraient de 64,6% pour les diplômés, de 

49,5 % pour celles n'ayant que la partie pratique et de 42,0 % 

pour celles qui n'ont rien obtenu. 

Les résultats de cette simulation montrent bien les effets cumu­

latifs favorables ou-défavorables pour .1Jinsertion professionnelle 

des apprentis de Bourgogne sortis en 1976. 

Les analyses nous montrent donc que l'insertion professionnelle 

des apprentis semble fortement attachée à la forme d'éducation 

qu'ils ont::reçue. En effet, l'apprentissage peut constituer un choix 

pour les enfants d'artisans, de commerçants ou d'agriculteurs et il 

représente pour ces apprentis une filière normale servant de "re­

production professionnelle". D'ailleurs, ces apprentis ont toutes 

choses égales par ailleurs, plus de <hances de réussir leur forr 

mation et leur entrée dans la vie active. L'insertion profession­

nelle sera favorisée aussi, comme n'importe quel niveau éducatif, 

par l'obtention de l'examen. 
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Si les tableaux croisés permettent de relever l'influence de cer­

taines variables, les résultats obtenus par le modèle indiquent les 

variables significatives et la part explicative de chacune d'entre 

elles. 

La probabilité d'avoir un emploi trois mois après la sortie dépend 

du sexe, de l'obtention du diplôme, de la catégorie professionnelle 

des parents, mais peu des .autres variables que nous avons analysés 

une à une dans les résultats des tableaux croisés (âge, spécialités, 

par exemple). 

Essayons maintenant d'examiner dans sa durée la pénétration des an­

ciens apprentis sur le marché du travail et de saisir quelles sont 

les variables conservant une valeur au cours de la période observée. 
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Pour appréhender l'évolution de l'emploi pour les apprentis, nous 

adopterons une démarche similaire à celle adoptée pour l'analyse 

de l'insertion. 

1) Limites de 1 •analyse statique comparée des taux 
d•emploi 

L'analyse.longitudinale (statique comparée sur les moyennes) des 

taux d'emploi suivant un certain nombre de résultats dans le temps 

(octobre 1977 à mars 1979) ne permet pas de mesurer directement 

l'influence du temps sur:_ l'insertion dans le marché du travail et 

la diffusion des promotions dans !.',emploi, toutes choses égales 

par ailleurs. En effet, sur la période, il y a conjointement aug­

mentation de l'expérience personnelle des individus avec le temps 

(plus les recherches d'emploi) et modific.ation des conditions géné­

rales du marché du travail. 

A titre d'exemple, le graphique suivant permet de visualiser le 

phénomène. 

T 
0 ---------

L-------~-------------------L---------~t 
to tl 
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De t
0 

à t 1, la courbe (+)montre l'augmentation du taux d'emploi 

avec le temps de la promotion sortié du système scolaire à t
0 

dans 

l'hypothèse de conditions du marché du travail constantes. Or en­

tre t
0 

et tl:' il y a eu durcissement du marché du travail et en 

fait diminution du taux apparent d'emploi (effet de durcissement 

passage de T\ à T1). On ne peut donc pas affirmer que l'augmenta­

tion apparente de chômage T
0 

à T1 correspond à une diminution réel­

le de l'emploi avec le temps. 

2) Analyse générale 

A partir des graphiques (taux de chômage et service national), exa­

minons comment s'opère l'insertion. 

20 % 

10 % 

Graphique4. : Evolution du taux de chômage 
pour la première promotion. 
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' ' .. , GARCONS 
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88 

;'f\\\ 
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Graphique 5 : Pourcentage de jeunes au 
Service National (garçons, promo­
tion sortie en 1976). 

Tout d'abord, nous analyserons la pénétration sur le marché du 

travail des sortants de 1976 pour lesquels nous possédons plusieurs 

situations (d'octobre 1976 à mars 1979) par coupes transversales 

à six mois d'écart. 

Observons tout d'abord, l'évolution des taux de chômage des gar­

çons et- des filles. Ces chiffres bien que très parlants ne peuvent 

s'interpréter en eux-mêmes. 

a) Pour les garçons, l'activité ne peut s'interpréter 

sans prendre en compte l'effet du service national. En effet, au 

cours de la période envisagée (33 mois), l'essentiel de la popu~ 

lation masculine a satisfait aux obligations militaires. Ceci a des 

conséquences quant à l'insertion sur le marché du travail. Ces 
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~onséquences sont d'abord de nature statistique puisque les taux de 

chômage calculés se rapportent à une population variable en effec­

tifs puisque les individus au service national ne sont pas pris en 

compte dans la population de référence. Mais elles touchent égale­

ment à la compréhension des processus d'insertion. A un moment don­

né, aux coupes .. transversales, nous trouvons des individus (outre 

ceux au service national), ayant effectué leur service et d'autr.es 

ne l'ayant pas effectué. 

Ces deux populations sont vraisemblement dans des situations d'em­

ployabilité différentes. On peut penser en particulier que les taux 

observés surestiment légèrement les.::difficultés réelles de pénétra­

tion sur le marché du travail pour les garçons, puisqu'une observa­

tion faite à une date précise incorpore des individus venant de 

quitter le service national lesquels sont considérés comme chômeurs 

s'ils n'ont pas d'emploi à cette date précise alors que certains 

d'entre eux en trouvero.nt d.;ms. un laps de temps rapide. 

b) De même, on.peut remarquer le problème de l'inactivi­

té pour les filles mais qui est globalement moins grave (octobre 

1976 : 5,6 %·-octobre 1977 7,4%- octobre 78 et mars 79 : 8 %). 

L'inactivité comme le service national n'interfère pas uniquement 

de façon statistique dans la détermination des taux de chô~age mais 

il peut y avoir des stratégies irtdividuelles : la difficulté de 

trouver un emploi (se concrétisant par un taux de chômage important) 

peut inciter les filles à 1' inactivité et les garçons ~. Hnticiper le 

départ au service national. 

Observons la promotion sortie en 1976, pour laquelle nous possédons 

des données longitudinales. Le graphique construit pour les garçons 

par rapport à celui concernant les filles fait apparaître des dif­

férences notables. 

-Au moment de l'insertion, en octobre 1976, le taux de chômage 

des filles est pratiquement le double de celui des garçons (à cause 
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notamment des différences de spécialités). 

- Cet écart va en se réduisant sensiblement entre mars 76 et 

mars 78 (mais les taux des garçons sont sans doute surestimés par 

le service national). 

- De mars 1978 à mars 1979, le taux de chômage des garçons 

diminue fortement pour arriver à moins de 3 % en mars 1979; alors 

que l'essentiel des garçons a satisfait aux obligations militaires. 

Ces résultats laissent à penser que l'èmployabilité des garçons 

après le service national est significa~ivement meilleure qu'avant 

que celui-ci ait été effectué. Ainsi en octobre 1978, un certain 

nombre de garçons viennent de terminer le service national et ce 

n'est que dans l'observation six mois plus tard (mars 79) que l'on 

perçoit leur insertion. 

De: 'mars 1978 à mars 1979, on observe une nette dégradation du taux 

d'emploi des filles, puisque leur taux de chômage double pratique­

ment au cours de cette période. 

Si l'on rapproche ces indicateurs globaux d'emploi avec un indica­

teur précisant la proximité de la spécialité de l'emploi et de la 

formation~ on peut noter que sLle tau~ d'emploi des garçons s'amé­

liore avec le temps, la proximité de la spécialité d'emploi et de 

formation se dégrade au cours de la même période. 

Le pourcentage de ceux ayant une forte proximité entre formation 

et spécialité d'emploi occupé passe de 89,3% en octobre 1976 à 

76,3 % en mars 79. 

Par contre, pour les filles, ceci étant peut-être lié aux spécia­

lités préparées ainsi qu'à d'autres facteurs, la proximité entre 

spécialité d'emploi et de formation s'améliore légèrement au cours 

de la dernière année d'observation, alors que le taux de chômage 

progresse fortement ainsi que le taux' d'inactivité. 
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Graphique 6 Evolution des taux d'emploi 
pour les deux promotions. 
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Les informations plus fragmentaires que l'on posséde pour la deu­

xième promotion confirment les conclusions tirées de l'observation 

de·la première cohorte. Ainsi le taux de chômage des garçons (bien 

que légèrement plus élevé qu'en 1976, décroit significativement 

entre octobre 1978 et mars 1979, s'accompagnant d'un taux de dé­

part au service national légèrement plus élevé). Ces deux faits 

attestent d'un durcissement du marché du travail qui se fait sen­

tir de façon plus atténuée, pour les garçons, mais de façon très 

importante pour les filles. Ces dernières enregistrent un taux de 

chômage très élevé (33,9 %) trois mois après la sortie des CFA, et 

qui diminue très peu six mois après (32,4% en mars 1979). 
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3) Analyse des facteurs favorisant la pénétration 
sur le marché du travail 

Nous examinerons l'évolution des taux d'emploi au cours de la 

période envisagée à l'aide des résultats des tableaux croisés et 

des modèles de régressions logistiques, réalisés pour certaines 

périodes (9 mois- 21 mois et 33 mois après la sortie). Nous ten­

terons de mettre en lùmière les facteurs susceptibles de favori­

ser l'emploi. 

Au cours de ces 33 mois, deux variables conservent une influence. 

95 %. 

90 %. 

85 % 

75 % 

70 %. 

65 % 

_"_"_. __ ,_-::'""- ..... 
............... 

....... 
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Oct.76 Mars 77 Oct. 77 Mars 78 Oct.78 Mars 79 

Graphique 7 : Evolution du taux d'emploi par spécialités 
pour les filles (PROMO 1). 
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Graphique 8 : Evolution du taux d'emploi pour 
les garçons (PROMO 2)· 
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a) Sexe - Spécialités 

En moyenne, le taux d'emploi augmente entre les dates de référence 

pour les garçons et les filles, et les garçons obtiènnent plus fa­

cilement des emplois que les filles, même dans des spécialités com­

me la coiffure ou la vente, mais ils sont en faible nombre. Les 

garçons obtiennent un bon niveau d'emploi dans les métiers du bâ­

timent, de l'agriculture ou de l'alimentation. Ceux qui se sont 

préparés aux métiers de la mécanique, une fois passé les problèmes 

d'insertion (environ 18 mois) obtiennent un tauxd'emploi voisin 

de la moyenne en mars 79 (91,6 %). Les résultats obtenus par les 

modèles de régression logistique confirment ces observations à 
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savoir l'atout de certaines spécialités (bâtiment, alimentation, 

etc.) .qui se cumule avec le fait d'être un garçon. 

Sur la même période, le fait d'être une fille est un handicap pour 

avoir un emploi quelque soit la spécialité préparée. Les prépara­

trices en pharmacie possédant un très bon niveau d'emploi au cours 

des premiers mois, et bien qu'il baisse de mars 78 à mars 79, il 

se maintient à un niveau superLeur à celui de la moyenne des filles 

(moyenne filles : 74,2\préparatrices en pharmacie= 77,8 %). Le 

taux d'emploi des coiffeuses (75 %) est très proche de la moyenne 

générale, alors que les vendeuses ont un faible niveau d'emploi 

(67,6 %). 

b) L'examen 

Certains facteurs significatifs à l'insertion (proximité profes­

sionnelle avec les parents, taille d'entreprise, etc.) voient leur.: 

influence disparaître avec le temps. Par contre, le fait de ne pas 

avoir obtenu l'examen demeure un handicap constant au cours des 

trois années d'observation. :(octobre 76- 13% ; mars 77- 9,7% 

mars 79- 12,8% =Résultats des modèles). 

4) Les caractéristiques des emplois 

a) L'entreprise d'apprentissage 

Dans l'insertion trois mois après la sortie du centre de formation, 

66% de ceux qui étaient employés, l'étaient dans l'entreprise 

d'apprentissage, De toute évidence, ce fait s'amenuise au cours des 

mois, mais il reste à un bon niveau en mars 79, près de trois ans 

après, 40% de ceux qui ont un-emploi l'exerce encore dans l'entre­

prise d'apprentissage. 
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b) Proximité entre la spécialité de formation 

et celle d'emploi 

Au cours de la période examinée, le taux de rapport entre la spé­

cialité de formation et d'emploi décroit, en moyenne, il passe 

de 88,9% à 77,1 %. Cette remarque générale s'observe au niveau 

de toutes les spécialités, ce qui nous a conduit à construire un 

graphique. L'axe y représente le taux d'emploi, et l'axe x le pour­

centage de "proximité" entre la spécialité de formation et celle de 

l'emploi tenu. L'origine des axes représente le pourcentage moyen 

du taux d'activité et le pourcentage moyen qe la ''proximité" en 

octobre 1976. Chaque spécialité pour 1976 fig4re par un point, et 

pour 1979 par une astérisque. Ainsi deux gro4pes distincts se dé­

gagent. Pour chaque spécialité, un trait re1ie les deux points, 

et permet de caractériser différentes tendances selon les spécia­

lités. 

• Les métiers de Z'agriauZture, du bâtiment et de 

Z'aZimentation, pour lesquels le taux d'emploi augmente au cours des 

33 mois, et atteint un bon.niveau en mars 79 (+DE 90 %), mais pour 

lesquels l'indicateur de proximité entre formation et emploi baisse 

fortement. Pour ces spécialités, on peut penser que la substitution 

s'opère de bonne façon entre les emplois, puisque le taux d'emploi 

s'améliore fortement en trois ans, mais il est accompagné d'une 

baisse importante du taux de proximité entre la spécialité de for­

mation et celle de l'emploi occupé • 

• Pour les ptrofessionnels de Za méaanique la substitu­

tion s'opère fortement ; en effet le taux d'emploi augmente de 10,5 % 

entre les deux dates, mais l'indicateur de proximité entre spécia­

lités fléchit de 15 %. Par contre, pour les professionnels de Za 

aoiffure la substitution entre les emplois est~plus faible, d'une 

part le taux d'emploi augmente légèrement (octobre 76 : 69,2 % ; 



Graphique 9 : Proximité entre la spécialité 
de formation et celle d'emploi. 

MécaniqJ.H('" 
/ 

1 

/ 
1 

1 

1 
l 
t 
• 1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
\ 
\ 
\ 
\. 
\ 

, 
1 

\ 

ente 

' ' 

.... -­-----.,..,.,. 

• Situation en oatobzoe 1976 

* Situation en mazos 1979 

--Situation en oatobzoe 1976 

- Situation Ém mazos 1979 

% Emploi! 

-----lA 

:x: : origine BS % - Tau:x: moyen % errrpZoi 
(oatobzoe 76) 

y : origine 7S % - Tau:x: moyen % zoappozot 

-------- .... , 

96 

10 0 % Rapport 

Spécialité de forma­
tion et spécialité 
d'emploi 



~7 

mars 79 : 76,6 %) et l'indicateur de proximit~ entre spécialités 

de formation et d'emploi, de niveau moyen, baisse au cours de 

cette période (87,5 %à 82,3 %) . 

• Pour ~es pPépaPateurs en pharmacie~ l'indicateur 

de proximité est le même (lOO %) entre les deux dates d'observa­

tion, par contre le taux d'emploi diminue de 94,1% à 77,8 %, 

ce qui semble indiquer la faible substitution entre les emplois 

pour les formées à cette spécialité. 

De même la substitution est presque nulle pour les professionnels 

de ~'impPimePie, et le fléchissement du taux d'emploi entre 1976 

et 1979, s'accompagne d'une forte baisse de l'indicateur de pro­

ximité. 

• Enfin, pour ceux exercant les métiers de ~a vente~ 

les taux d'emploi et de proximité déjà faibles en octobre 1976, 

baissent encore en mars 1979. Pour les professionnels de la vente, 

le taux d'emploi très faible se cumule avec une très faible sub­

stitution. 

Trois ans après leur sortie, la première promotion semble caracté­

risée par un fort taux d'emploi pour les hommes et à un degré moin­

dre pour les femmes. Màis l'amélioration du taux d'emploi entre 

octobre 76 et mars 79 ne s'est pas toujours opérée de façon quali­

tative, constatation que nous venons de souligner par la baisse 

de proximité entre spécialité de formation et spécialité d'emploi. 
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CONCLUSION 

Arrivé au terme de cette recherche, et à titre de conclusion, il nous 

paraît utile d'en résumer les principaux enseignements et de voir 

quels éléments de réponse elle permet d'apporter. Nous resterons dans 

le cadre limité à l'apprentissage sans aborder celui des formations 

"concurrentes" dans les lycées d'enseignement professionnel ; cette 

comparaison, tant en ce qui concerne la formation elle-même que 

l'insertion professionnelle associée ne pourra être utilement menée 

qu'après que la recherche similaire sur le second type d'établissement 

ait été achevée. 

Examinons donc les acquis empiriques de la recherche. 

L'apprentissage peut difficilement être considéré de façon globale 

comme s'il s'agissait d'un ensemble homogène. C'est en effet l'hétéro­

généité qui prédomine. Cette hétérogénéité vaut autant pour l'accès 

à l'apprentissage que pour les chances d'insertion professionnelle 

sachant que ces deux plans d'hétérogénéité semblent caractérisés par 

une liaison non mécanique mais toutefois significative. 

L Les disciplines de formation n:' accueillent pas des popu­

lations semblables. Certaines disciplines telles que "préparateur 

en pharmacie" ou "imprimerie" attirent une part importante d'élèves 

ayant antérieurement fait une scolarité "normale" d'enseignement général 

alors que d'autres disciplines - "mécanique, bâtiment, vente" - ont une 

part plus importante d'élèves ayant eu une scolarité secondaire dif­

ficile ou interrompue. De même, et de façon liée, les origines socio­

professionnelles des élèves ne se répartissent pas au hasatddans les 
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différentes professions. Ces deux phénomènes, dans une certaine mesure 

cumulative donnent une "tonalité" différente aux populations inscrites 

dans les différentes spécialités, celles-ci étant elles-mêmes massive­

ment caractérisées quant à l'attraction différenciée selon le sexe. 

2. A ce premier facteur d'hétérogénéité inter-spécialité, 

il est important de noter un important facteur qui se manifeste, de 

façon inégale mais toujours significative, à l'intérieur de chacune 

d'entre elles. Ainsi, les motivations des élèves entrant en apprentis-

sage ne sont pas uniformes. Au niveau de l'expression des élèves (mais 

quel est le degré de rationalisation et de normalisation) environ la 

moitié de la population exprime un choix positif - apprendre un métier 

sur le tas- alors que l'autre moitié exprime plutôt un choix négatif 

-quitter l'école, refusé en L.E.P., gagner un peu d'argent tout de suite­

en mettant en· avant le rôle 4es contraintes externes qui ont scellé 

l'entrée en apprentissage indépendamment du choix réel (peut-être 

mythique) de l'individu. Le facteur motivation, et cela semble important 

pour caractériser l'apprentissage, se compose avec la proximité du 

secteur des métiers des parents de l'élève. Ainsi, il faut noter d'une 

part le poids relatif très important des parents commerçants et artisans, 

exploitants agricoles, qui représentent près d'un tiers de l'èffectif 

d'apprentis alors que leur représentation dans la population active ne 

correspond qu'à un cinquième de la population. De plus, il est intéres­

sant d'observer que dans cette sous~population d'apprentis issus de 

parents à leur compte, les motivations positivés pour l'apprentissage 

sont beaucoup plus souvent présentes. 

3. Enfin, dernier groupe de facteurs d'hétérogénéité dans 

l'apprentissage, les chances d'insertion professionnelle ne sont pas 

égales pour tout le monde. En premier lieu, et même si de façon globale 

l'apprentissage, le contact direct formation-secteur productif, semble 

augmenter les chances d'insertion professionnelle (environ ~0 % des 

apprentis deviennent des salariés de la même entreprise que celle où 
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ils ont effectué leur apprentissage), on observe des différences 

très importantes entre disciplines ou spécialités de formation. 

3.1. D'une façon générale, on observe une opposition nette entre 

les spécialités de formation secondaires et tertiaires avec des dif­

ficultés d'emplois spécialement importantes pour la vente et les soins 

personnels. Cependant, ces différences factuelles extérieures entre 

spécialités nous posent la question de savoir quelles en sont les 

origines. En effet, il est important de savoir si ces difficultés 

d'emploi tiennent aux spécialités elles-mêmes et/ou aux caractéristiques 

des populations concernées et dans quelles proportions. 

3.2. Il est sans doute excessif dans l'analyse de la relation 

formation-emploi d'imputer trop de responsabilités à l'éducation perse 

en argumentant que si les formés ne trouvent pas à s'employer, c'est 

de la faute à la non pertinence des acquis scolaires en référence aux 

besoins du marché du travail. Nous ne souhaitons pas, par contre, 

argumenter que les formations actuelles sont parfaitement adéquates 

aux besoins productifs, mais seulement montrer la plus grande complexité 

du problème. En effet, nous partons de l'observation suivant laquelle 

la vente et les soins personnels ont des taux d'emploi faibles. Or il 

est important de noter que ces populations se distinguent de la moyenne 

des autres par d'autres caractéristiques que la spécialité de formation.­

origine scolaire plus faible, origine sociale plus modeste, mais aussi 

taux de réussite à l'examen plus faible-, ce qui implique qu'un pour­

centage plus nombreux d'anciens apprentis n'est pas diplômé,et enfin 

fort taux de féminisation. Or ces facteurs sont eux-mêmes associés à 

l'employabilité indépendamment de la spécialité suivie. En ce qui 

concerne la variable sexe, si la responsabilité des difficultés d'in­

sertion tenait uniquement à la spécialité, ces difficultés devraient 

s'observer avec la même intensité pour les garçons et pour les:filles. 

Or il n'en est pas ainsi. En effet, les garçons formés dans ces spé­

cialités ont un taux d'emploi comparable à la moyenne de ceux des autres 

spécialités, alors gue les filles dans les autres spécialités sont 

elles-mêmes discriminées sur le marché du travail par :rapport aux 
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garçons. Il s'ensuit donc que l'effet global, propre à la spécialité, 

est considérablement.réduit par rapport à l'observation classique 

brute et que le succès des spécialités qui réussissent bien sur le 

marché de l'emploi tient pour partie aux caractéristiques favorables 

de la population qui y est inscrite, avec le cercle vicieux et cumu­

latif de la sélection (les meilleurs vont où les choses vont le mieux 

renforçant ainsi les disparités). 

3.3. Cette argumentation explicative des disparités inter-

spécialités est fondée notamment sur les facteurs qui agissent toutes 

choses égales par ailleurs à l'intérieur de chacune des spécialités. 

Nous avons déjà évoqué le rôle du sexe dans l 1 employabilité. Deux 

autres facteurs méritent maintenant d'être soulignés. En premier lieu, 

la proximité entre le métier et_~.statut d'emploi du père (mère) d'une 

part et la spécialité suivie en apprentissage par le fils (fille) d'autre 

part. On observe ainsi que plus cette proximité est grande (père à son 

compte dans le même méti!!l_y}us de chances a le fils de trouver un 

emploi à l'issue de son apprentissage. Ainsi ceux dont les parents sont 

salariés dans la grande entreprise et qui exercent un métier différent 

de celui appris en apprentissage (choix sans doute assez négatif pour 

ce type de formation) ont toutes choses égales par ailleurs les diffi­

cultés les plus grandes de s'insérer dans le marché du travail et d'y 

trouver un emploi. En second lieu, un facteur qui joue à l'intérieur 

de chaque spécialité également a une importance non négligeable sur 

1' employabilité :l'obtention du diplôme. Ce point mérite d'être souli­

gné avec beaucoup de vigueur car il permet de conforter l'argumentation 

développée dans le § 3.2. ci-avant. En effet, il est intéressant de 

noter que les épreuves du C.A.P. ont deux dimensions clairement diffé­

renciées : l'enseignement général d'une part, les épreuves pratiques 

d'autre part. Si les caractéristiques de la formation (essentiellement 

techniques) reçues en apprentissage étaient prépondérantes, on devrait 

observer que l'employabilité tient principalement à l'obtention de la 

partie pratique et relativement moins à la partie générale. Or, une fois 

encore, c'est le contraire qu'on observe. Il y a une bonne employabilité 

pour ceux qui ont été reçus aux épreuves générales qu'ils aient eu ou non 
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la partie pratique et une employabilité moindre pour ceux qui n'ont 

pas obtenu le succès aux épreuves générales même dans l'hypothèse 

où ils auraient réussi aux épreuves pratiques. Or, la réussite aux 

épreuves· générales tient majoritairement aux acquisitions antérieures 

à l'apprentissage, ce qui une fois encore, atteste du rôle de l'impor­

tance des procédures d'orientation et des caractéristiques qu'elles 

filtrent, au niveau de l'insertion sur le marché du travail. 

3.4. Les savoirs techniques acquis sont pourtant vraisemblablement 

importants aussi. Cependant, ils ne sont pas uniquement importants 

dans le sens traditionnel selon lequel il y aurait une relation 

linéaire directe entre les acquisitions de la formation et l'utilisa­

tion qui en est faite sur le marché du t!avail. Ainsi, il faut consi­

dérer qu'il y a d'une part un marché de la formation et d'autre part 

un marché du travail et que s'il y a bien évidemment des relations 

entre les deux marchés celles-ci ne sont pas bi-univoques, c'est-à-dire 

que certaines formations peuvent conduire à des métiers différents et 

que certains métiers acceptent des formés ayant suivi des filières ou 

des disciplines différentes. 

Pour situer les différentes spécialités par rapport à ces critères, il 

est utile de considérer de façon simultanée les taux d'emploi d'une 

part et l'intensité de la relation entre spécialité de formation et 

spécialité d'emploi quand l'ancien apprenti exerce un emploi d'autre 

part. Si un taux d'emploi élevé est manifestement un aspect positif 

de la formation, il n'y a pas a priori d'opinions négatives sur une 

relation faible entre formation et emploi car cette situation peut 

aussi bien signifier une bonne adaptabilité des formés et une forte 

généralité des connaissances acquises, ce qui est une excellente chose, 

qu'une inutilité relative des connaissances acquises, une formation 

quantitativement excédentaire et un repli vers des emplois sans qua­

lification, ce qui bien sûr est beaucoup plus problématique. 
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~ Si on considère en premier lieu la situation trois mois après la 

sortie d'apprentissage, on observe qu'en moyenne les spécialités qui 

ont les taux d'emploi'les plus faibles (mécanique, vente, soins per­

sonnels) sont aussi caractérisés par des emplois (pour ceux qui en ont 

un) plus souvent dans une discipline différente de celle de la forma­

tion. A priori, cela milite plutôt pour la reconnaissance de difficul­

tés dans ces disciplines. 

* Si on considère en second lieu la situation 33 mois après la 

sortie d'apprentissage, l'image est un petit peu différente. Le 

premier point à noter est un affaiblissement de la relation formation­

emploi dans toutes les disciplines, c'est-à-dire que pour les anciens 

apprentis qui ont un emploi il est moins souvent dans la discipline 

de formation que 3 mois après la sortie d'apprentissage. Le second 

point, concommitant à celui-ci, est qu'en moyenne, le taux d'emploi 

augmente mais de façon assez différenciée suivant les spécialités • 

. Il augmente et devient proche de l'unité pour les métiers 

de l'agriculture, du bâtiment et de l'alimentation. La relation 

formation-emploi reste assez forte. 

• 11 augmente très fortement pour la mécanique avec une 

diminution importante de l'intensité de la relation formation-emploi. 

Les formés de cette spécialité semblent relativement bien adaptables 

et les difficultés de cette spécialité au moment de l'insertion 

s'estompent dans le temps • 

• Le taux d'emploi baisse pour la pharmacie et l'imprimerie 

mais ceux qui ont un emploi l'exercent souvent dans leur spécialité. 

Ceci laisse à penser que la transférabilité des acquisitions est 

faible et que les formés s'ils ne trouvent pas dans leur spécialité 

ont du mal à trouver un emploi alternatif. Ces formations sont donc 

fragiles et il est important d'en contrôler numériquement la production. 
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• Le taux d'emploi augmente pour les soins personnels mais 

reste faible avec une atténuation de la relation formation-emploi. 

Cette discipline connaît donc des difficultés d'insertion profession­

nelle. 

• Le cas de la vente est par contre encore plus probléma­

tique. En effet, le taux d'emploi, déjà faible à 3 mois, diminue encore 

avec le temps alors qu'il y a simultanément un affaiblissement de la 

relation formation-emploi. Manifestement les difficultés sont grandes. 

Il est vrai que la population de cette spécialité porte en elle moins 

d'atouts pour l'insertion mais il est clair aussi que cette spécialité 

est à la fois assez "pointue" quant à la formation (en ce sens que les 

formés ne peuvent pas concurrencer d'autres formations sur le marché du 

travail) et très ouverte dans l'emploi (en ce sens que les formés 

d'autres disciplines peuvent aisément substituer ceux qui ont été 

formés pour la vente). Faut-il faire des apparences de formation pour 

préparer à des métiers qui en demandent aussi peu ? 

4. Enfin dernier degré d'hétérogénéité inter-individuelle, 

différentiation dans les possibilités d'accès au marché du travail 

entre promotions successives pour une même formation. Ainsi, l'enquête 

dont nous avons analysé les résultats est datée dans le temps. L'équi­

libre, ou le niveau de déséquilibre global, du marché de l'emploi 

conditionne les caractéristiques de l'insertion professionnelle. Cette 

même enquête réalisée en 1965 aurait donné des enseignements différents 

les hétérogénéités auraient sans doute été moins grandes (ou même 

inexistantes) du fait de la pénurie de main d'oeuvre en cette période. 

De même un taux de chômage plus élevé modifierait les résultats et 

déformerait l'image que la situation actuelle nous donne. Pour ce qui 

est de l'enquête réalisée, deux promotions (sorties d'apprentissage en 

76 et en 78) ont été étudiées et on observe assez clairement que l'aug­

mentation du taux de chômage des jeunes sur la période creuse les 

inégalités, entre disciplines, entre sexes, donnant pour la seconde 

promotion une image plus hétérogène et plus contrastée. 
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I - QUESTIONNAIRE 

C, 1!'. A. : 

Adresse : 

Spécialité préparée 

1 ETAT CIVIL 

1. SEXE : • • • • • • • 1 0 masculin 

2, DATE DE NAISSANCE : jowo • , • , , , 

3. NATIONALITE : 1 0 française 

2 0 férilinin 

mois •••••• 

2 0 étrangère 

I 

annie ••••• 

4. SiTUATION DE FA}IIW!: 1 0 marié 2 0 célibataire 3 0 veuf ou divorcé 

s. SITUATION MILITAIRE 1 0 à faire 

EN MAllS 1979 4 0 en cours 

2 0 libéré 

50 engagé 

3 0 exempté au réformé 

6. A VOTRE SORTIE DU C.F.A., quel était le· métier de votre père (ou son dernier métier 
s'il était au chômage, retraité ou décédé). Soyez prt!cis. pal' e:r:empZe: ouvrier-boulanger, 
<Zl"tüüan-maçon, contrema:Ure mt!ta'L'Lurgie ••• 

7. A VQ!fRE SORTIE DU C.F.A., votre père était : 

1 Q en activité 

l Etait-il : 

2 0 retraité 3 0 chômeur 4 0 autres cas 

§ salarié d'une entreprise privée 
salarié du secteur public ou para-public (S.N.C.F., E.D.F .... ) 
i son compte 

8. A VOTRE SORTIE DU C.F.A., quel était le métier de votre mère (ou son dernier métier 
si elle était au chômage, retraitée ou décédée). Soyea prt!cis. pal' e:r:empZe : ouvriJrc en 
4'/.ectronique. vendeuse en alimentation. coiffeuse d son compte. etc ... 

9. A VOTRE SORTIE DU C .F ,A., votre mère était : 

1 q en activité 

l était-elle : 

2 0 au foyer 3 0 retraitée 4 0 chômeuse 

§ salariée d'une entreprise privée 
salariée du secteur public ou para-public 
à son compte . 

10, Lieu de résidence de vos parents LORS "DE LA DERNIERE ANNEE DU C.F.A. : 

Département , •••• Commune : ••••• , ••• 

Code postal :! L.. -J--J..--1.--L.....J. 

Il , Lieu de résidence de vos parents AU MOMENT DE L'ENQUETE 

Dipartement • • ••••• Commune : • 

Code postal : L..! -J--J..--1.--L.....J. 

ETUDES EFFECTUEES 

12. Dernière classe fréquentée avant la sienatu}:'e de votre contrat d'apprentissage 

+ Etiez-vous dans une C.P.A. ? 

0 C.P.A. dans un CES, CEG. 

0 C.P;A, dans un CET, LEP. 

0 C.P.A. dans un C.F.A. 

Spécialité 

Spécialité 

Spécialité 

+ Si non, ·de quelle classe veniez-vous ? 

0 6e,5e,4e CPPN 0 2e,lère,Terminale 

0 CAP - spécialité 

0 Je générale, 3e I & II 

0 BEP - spécialité 

0 Autres. ·Précisez : ••••••• , • 

0 3e pratique 



Il 

13. Avant votre entrée en apprentissage : 

+ Avez-vous occupé un emploi (en-dehors 'des vacances scolaires) 

2 0 NON 1 0 OUI. Lequel ••••••••• 
Combien 
de mois 

+ Avez-vous cherché un emploi 1 

2 ONaN 1 0 OUI. Lequel 

VOTRE APPRENTISSAGE 

14. A quelle date avez-vous signé votre contrat d'apprentissage ? 

MO'IS :W ANNEE: W 

Combien 
de mois 

15. Quelle spécialité prépariez-vous ? ••••••••••••••••••••• 

16. Vous êtes-vous présenté aux examens suivants : 1 0 Enseignement général 

a) CAP 1 0 OUI 2 0 NON - Avez-vous obtenu ~2 0 Epreuves pratiques 

3 0 Aucune épreuve 

· 1 0 Enseignement général . 

b) EFM 1 0 OUI 2 0 NON - Avez-vous obtenu ~2 0 Epreuves pratiques 

3 0 Aucune épreuve 

LLJ 

LLJ 

17. Département et commune du patron chez lequel vous avez termi~é votre apprentissage 

Département : • • • • • • • • • • • • • Commune : • • • • 

18. Activité de l'entreprise dans laquelle vous étiez apprenti 

19. Combien de personnes y avait-il dans l'entreprise (y compris le patron et vous-même) 

D 2 D 3.4 D 5 à 9 0 10 à 19 0 20 à 49 D sa à 2oo D +de 2oo 

20. Combien y avait-il d'apprentis (y compris vous-même) ? 

0 1 0 2 D 3 D 4 0 s à 10 0 +de 10 

21. Durant le dernier mois de votre apprentissage, combien gagniez-vous, y compris les 
primes et pourboires ? 

Francs. 

POURSUITE DE FORMATION 

22. Avez-vous poursuivi des études ou stages de formation depuis la sortie du C.F.A. 

10 Non. 

2 0 Oui, des études à temps plein. Lesquelles : • • • • • • • • 

3 0 Oui, des cours du soir, ou par correspondance. Lesquels : • 

4 0 Oui, des sessions de formation de courte durée.Lesquelles:. 

5 0 Oui, un stage de formation payé par 1 'Etat (APPA, e.tc ••• ) :. 

6 0 Oui, stages pratiques en entreprise, payés par l'Etat avec contrat 6, 7, 8 mois. 

7 0 Oui, contrat emploi-formation. 

23. Avez-vous préparé un C.A.P. en candidat libre ? 

2 0 NON. 1 0 OUI - Lequel ? • • • • • 

24. Envisagez-vous de prëparer un Brevet de Maîtrise ? 1 0 OUI 

un Brevet professionnel 1 0 OUI 

Autre diplôme, ·précisez 

Obtenu: IQlUI QoN 

2 QNON 

2 QNON 



III 

25. Quelle était la raison principale pour laquelle voua êtes entré en apprentissage ? 
(NB cocheZ' qu 11016 BBUZB caBB) 

1 0 pour ne pas awir été accepté dans un C.E.T. ou un L.E.P. 

2 0 choix de mes parents 

3 0 apprendre un métier sur le tas 

4 0 pour ne plus être à la charge de ma famille 

5 0 pour disposer d'argent 

60quitter l'école. 

26. L'apprentissage est fondé sur l'alternance Entreprise/C.F.A. si on modifiait la réparti-
tion du temps entre les deux, que choisiriez-voua ? 

1 0 augmenter le temps en C.F.A. 

2 0 vous pensez que la répartition actuelle est bonne 

3 0 augmenter le temps en entreprise, 

27. Dans la répartition du temps passé en C.F.A., pensez-vous qu'il faille 

+ ~!!L!2!!!..2!!~2!.!!!!!lle~ : + ~!!L2!!2!~~· : 
1 0 Davantage d'enseignement général 1 0 Davantage d'enseignement général 

2 0 ~:~~~~=~= d'enseignement technique 2 O ~:~:~~=~= d' enseign~ent technique 

3 0 Davantage de travaux pratiques 3 0 Davantage de travaux pratiques 

28. Le travail effectué en entreprise vous a-t-il 

1 0 Bien préparé au C.A.P. 

2 0 Assez bien préparé au C.A.P. 

3 0 Plutôt mal préparé au C.A.P. 

29. Les périodes de regroupement avec des camarades. au C ,F .A. vous paraissent-elles 

Pour quelles 1 0 très intéressantes } 

2·0 assez intéressantes raisons ? { 

0 vie communautaire, ambiance de jeunes 

0 possibilités d'organiser des activités 

0 ::::!~:::~=n~~s ~'expérience des 

3 0 pas intéressantes 

ACTIVITES DEPUIS LA SORTIE DU C.F.A. 

30. En MARS 1979, êtes-vous toujours apprenti ? 0 OUI O NON 

31 • En MARS 1979, avez-vous un EMPLOI STABLE ? . 

1 Oeui 
2 0 Non, placement par une entreprise de travail 'temporaire 

3 0 Non, stage d'embauche 

4 0 Non, emploi à durée limitée (remplacement saisonnier) 

La fin de ce questionnaire cherche à décrire successivement 
toutes Z.es activités que vous avez eues depuis Z.a sortie du C.F.A. 

Pour chacune de ces activités~ (service national.~ choTna.ge, 
et chacun des empZ.oia que vous avez tenus, même s'il. y a eu un changement dans t'en­
treprise) rempiissez autant de cadzoes ~ nécessaire : un e:œmpZ.e est donné dans l.a 
l.ettre d'accompagnement. 



IV 

0 Recherche d'emploi 0 Stage A.F.P.A. .0 Etudes 0 Service National 

0 Emploi 0 Stage pratique en entreprise 0 Contrat Emploi/Formation 

P€riode du ••••• • •• , • , • , • , au • , •••• 

Votre adresse : Commune : • • • • • • • • • • • • • • Dipartement : l_l_j 
S'il s'agit d'un EMPLOI, d'un STAGE EN ENTREPRISE, d'un CONTRAT EMPLOI-FO~IATION : 

+ Métier exercé (Soyez précis : ouvl'ier-maçon): • o ••••••••••••••• 

+ Est-ce dans l'entreprise où vous aviez effectué votre apprentissage ? 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Votre père travaille-t-il dans l'entreprise ? ••••••••••••••••••••••• 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Avez-vous trouvé votre emploi par l'intermédiaire de votre patron 
d'apprentissage ? ................................................... 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Lieu d'emploi : Commune : • • • • • • • • • • • Dipartement : LU 
+ Etiez-vous : 1 ~ Salarié d'un parent qui travaille à son compte 

2 Salarié d'une entreprise privée 
3 Salarié du secteur public 
4 Contrat Emploi/Formation 

5 § Stagiaire 
6 Aide familial 
7 A votre comi,)te 

+ Activité de l'entreprise (ôoul.angel'ie, construction mécanique .. • ) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..... 
+ Nombre de salariés de 1' entreprise (y compris le patron et vous-même) : • • • • • • • • 
+ Salaire mensuel perçu (y compris primes et pourboires) : • • • • • 

En début de période .... • .. • • .. Francs/mois en fin de période ......... Francs/mois 
+ Nombre d'heures de travail hebdomdaire : ••••••••••• , ••• 

En début de période ............ Heures hebdo ~n fin de période ..... Heures/semaine 

+ Estimez-vous que cet emploi est en relatio~ avec votre soécialité de formation : 
1 0 Tout-à-fait 2 0 A peu près ~-0-- 3 0 Pas du tout 

+ Estimez-vous que cet emploi est en relation avec votre niveau de formation : 
1 0 Tout-à-fait 2 0 A peu près -- 3 0 Pas du. tout 

0 Recherche d'emploi 0 Stage A.F.P.A. 0 Etudes 0 Service National 

0Emploi 0 Stage pratique en entreprise 0 Contrat Emploi/Formation 

Période du ••••• • •••••• , •• au •••••• 

Votre adresse : Commune : • • • • • • • • • • • • • • Département : L.J_J 
S'il s'agit d'un EMPLOI, d'un STAGE EN ENTREPRISE, d'un CONTRAT EMPLOI-FO~IATION : 

+ Métier exercé (Soyez pr!5cis : ouvl'ier-maçon): • o • • • • • • • • • • • • • • • 

+ Est-cc dans 1' entreprise où vous aviez effectué votre apprentissage ? 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Votre père travaille-t-il dans l'entreprise ? • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Avez-vous trouvé votre emploi par 1' intermédiaire de votre patron· 
d'apprentissage ? ................................................... 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Lieu d'emploi : Commune : • • • • • • • • • • • Département : LU 
+ Etiez-vous : 1 ~ Salarié d'un parent qui travaille à son compte 

2 Salarié d'une entreprise privée 
3 Salarié du secteur public 
4 Contrat Emploi/Formation 

5 § Stagiaire 
6 Aide familial 
7 A votre comi,)te 

+ Activité de l'entreprise (ôoui.angel'ie, construction mécanique .. • ) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..... 
+ Nombre de salariés de l'entreprise (y compris le patron et vous-même) : • • • • , • • • 
+ Salaire mensuel perçu (y compris primes et: pourboires) : • • • • • 

En début de période • • • • • • • • •••. Francs/mois en fin de période ••••••••• Francs/mois 
+ Nombre d'heures de travail hebdomadaire : •• , •• , ••••• , ••• 

En début de période ............ Heures hebdo ~n fin de période • .. • • .l!eures/semaine 

+ .Estimez-vous que cee emploi est en relation avec votre soécialité de formation : 
1 0 Tout-à-fait 2 0 A peu près . ~-.-- 3 O Pas du tout 

+ Estimez-vous que cee emploi est en relation avec votre niveau de formation : 
1 0 Tout-il-fait 2 0 A peu près -- 3 0 Pas du. to~t 
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0 Recherche d'emploi 0 Stage A.F.P.A. 0 Etudes 0 Service National 

0Emploi D Stage pratique en entreprise 0 Contrat Emploi/Formation 

P~riode du , , , • , •••••••••• au • , •••• 

Votre adresse : Commune : , , • , , , , • • • , , , , Diipartement : U_j 
S'il s'agit d'un EMPLOI, d'un STAGE EN ENTREPRISE, d'un CONTRAT EMPLOI-FORI'IATION : 

+ Métier exercé (Soyez précis : ouvZ'ieJ>-maçon): •.• , • , , , , , , , • , • , • 

+ Est-ce dans 1' entreprise où vous aviez effectué votre apprentissage ? 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Votre père travaille-t-il dans 1 'entreprise ? •• , , , • , •• , , , , , • , , , , , , , , 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Avez-vous trouvé votre emploi par 1' intermédiaire de votre patron 
d'apprentissage ? ................................................... 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Lieu d'emploi : Conmnme : • , , , • , , , , , , Diipartement : U_j 
+ Etiez-vous : 1 ~Salarié d'un parent qui travaille à son compte 5 §Stagiaire 

2 Salarié d 1 une entreprise privée 6 Aide familia 1 
3 Salarié du secteur public 7 A votre compte 
4 Contrat Emploi/Formation 

+ Activité de 1 'entreprise (êoul.angel'ie. construction mi!canique .. • ) : ••••• , , •• , 

............................................ 
+ Nombre de salariés de 1' entreprise (y compris le patron et vous-même) : • • • • • • • · • 
+ Salaire mensuel perçu (y compris primes et pourboires) : • • , • • 

En début de période ••••••••••• Francs/mois en fin de période , •••••••• Francs/mois 
+ Nombre d'heures de travail hebdomadaire : ••••••• , ••• , ••• 

En début de période ............ Heures hebdo ~n fin de période .. .. • Heures/semaine 

+ .Estimez-vous que cet emploi est en relatio~ avec votre soécialité de formation : 
1 0 Tout-à-fait 2 0 A peu près . 3 0 Pas du tout 

+ Estimez-vous que cee emploi est en relation avec votre niveau de formation : 
1 0 Tout-à-fait 2 0 A peu près -- 3 0 Pas du .. tout 

0 Recherche d'emploi 0 Stage A.F .P .A. 0 Etudes 0 Service National 

0Emploi 0 Stage pratique en entreprise 0 Contrat Emploi/Formation 

Période du •.•• , .- ••••••••• au •••••• 

Votre adresse : Commune : • • . • , • • • • , , , • • , Département : LU 
S'il s'agit d'un EMPLOI, d'un STAGE EN ENTREPRISE, d'un CONTRAT EMPLOI-FOIUIATION : 

+ Métier exercé (Soyez précis : ouvZ'ieJ>-maçon) i , . . , • , , , • , • , • , , , . 

+ Est-ce dans l'entreprise où vous aviez effectué votre apprentissage ? 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Votre père travaille-t-il dans 1' entreprise ? • , •••••••• , • , • , • • • • • • • • 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Avez-vous trouvé votre emploi par l'intermédiaire de votre patron 
d'apprentissage ? ................................................... 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Lieu d'emploi : Cormnune : • • • • • • • • , • , Département : U_j 
+ Etiez-vous : 1 ~ Salariê d'un parent qui travaille à son compte 5 §Stagiaire 

2 Salarié d'une entreprise privée 6 Aide familial 
3 Salarié du secteur public 7 A votre compte 
4 Contrat Emploi/Formation 

+Activité de l'entreprise (êou~angel'ie. construction mi!canique ... ) ••••••••••• 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
+ Nombre de salariés de l'entreprise (y compris le patron et vous-même) : • • • • • • • • 
+ Salaire mensuel perçu (y compris primes et: pourboires) : • • • • • 

En début de période ••.••• • •••• Francs/mois en fin de période ••••••••• Francs/mois 
+ Nombre d'heures de travail hebdomadaire : ••••• , ••••••••• 

En début de période ............ Heures hebdo ~n fin de période ...... Heures/semaine 

+ .Estimez-vous que cet em9loi est en relation avec votre soécialité de formation : 
1 0 Tout-à-fait l 0 A peu près ~-.-- 3 O Pas du tout 

+ Estimez-vous que cet emploi est en relation avec vocre niveau de formation : 
1 0 Tout-à-fait 2 0 A peu près -- 3 O Pas du. tout 
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0 Recherche d'emploi 0 Stage A.F.P.A. 0 Etudes 0 Service N:1tional 

0 Emploi 0 Stage pratique en entreprise 0 Contrat Emploi/Formation 

P6riode du ••••• • ••••••••• au •••••• 

Votre adresse : Commune : • • • • • • • • • • • • • • D6partement : u._j 
S'il s'agit d'un EMPLOI, d'un STAGE EN ENTREPRISE, d'un CONTRAT EMPLOI-FOm!ATION : 

+ Métier exercé (Soyez pro1cis : ouvl'ie:r-maçon): • . • • • • • • • • • • • • • • • 

+ Est-ce dans 1 'entreprise où vous aviez effectué votre apprentissage ? 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Votre père travaille-t-il dans 1 1 entreprise ? ....................... 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Avez-vous trouvé votre emploi par l'intermédiaire de votre patron 
d'apprentissage ? •••••••••• ., •• , ., •••••• , .. , • ., • ., • , • , • , •• ., • • • • • • • • 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Lieu d'emploi : Commune : • , •• , , • • • • • D6partement : u._j 
+ Etiez-vous : 1 ~Salarié d'un parent qui travaille ll son compte 5 §Stagiaire 

2 Salarié d'une entreprise privée 6 Aide fam. ilial 
3 Salarié du secteur public 7 A votre compte 
4 Contrat Emploi/Formation 

+Activité de l'entreprise ('boul.angel'ie, constl'UCtion ml!canique ••• ) ••••••••• , • 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
+ Nombre de salariés de l'entreprise (y compris le patron et vous-même) : • , ••• , •• 
+ Salaire mensuel perçu (y compris primes et pourboires) : • , • , • 

En début de période ••••••••••• Francs/mois en fin de période ••••••• , • Francs/mois 
+ Nombre d'heures de travail hebdomadaire : • , • , , • , • , ••• · ••• 

En début de période •••••••• , • , • Heures hebdo ~n fin de période ••• , • Heures/semaine 

+ .Estimez-vous que cet elll]>loi est en relatio~ avec votre soécialité de formation : 
1 0 Tout-à-fait 2 0 A peu près ~-.-- 3 0 Pas du tout 

+ Estimez-vous que cet emploi est en relation avec votre niveau de formation : 
1 0 T~ut-à-fait 2 0 A peu près -- 3 0 Pas du. tout 

0 Recherche d 1 emploi 0 Stage A.F.P.A. 0 Etudes 0 Service National 

0 Emploi 0 Stage pratique en entreprise 0 Contrat Emploi/Formation 

Période du ••• , , •••••••••• au •••••• 

Votre adresse : Commune : • , • • • • • • • • • • • • Département : u._j 
S'il s'agit d'un EMPLOI, d'un STAGE EN ENTREPRISE, d'un CONTRAT EMPLOI-FOm!ATION : 

+ Métier exercé (Soyez procis : ouvl'ie:r-maçon): • . • • • • • • • • • • • • • • • 

+ Est-ce dans l'entreprise où vous aviez effectué votre apprentissage ? 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Votre père travaille-t-il dans 1 'entreprise ? •••••••••••••••••• , •••• 1 0 OUI 2 0 NON 

+ Avez-vous trouvé votre emploi par l'intermédiaire de votre patron 
d'apprentissage ? ................................................... 1 0 OUI 2 0 NON 

+Lieu d'emploi : Commune : ••••••••••• Di!partement : u._j 
+ Etiez-vous : 1 ~Salarié d'un parent qui travaille 11. son compte 5 §Stagiaire 

2 Salarié d'une entreprise privée 6 Aide familial 
3 Salarié du secteur public 7 A votre compte 
4 Contrat Emploi/Formation 

+ Activité de 1 'entreprise (èou~angel'ie, constl'Uetion mdcanique ... ) ••••••••••• 

+ Nombre de salariés de 1' entreprise (y compris le patron et vous-même) : , • , , , • , , 
+ Salaire mensuel perçu (y ccmpris primes et pourboires) : • • • , • 

En début de période ••• • •. • •••• Francs/mois en fin de période ••••••••• Francs/mois 
+ Nombre d'heures de travail hebdomadaire : , , • , •• , •••••••• 

En début de période ............ Heures hebdo en fin de période ...... Heures/semaine 

+ .Estimez-vous que cet emploi est en relation avec votre soécialité de formation : 
1 0 Tout-à-fait 2 0 A peu près ~-.-- 3 0 Pas du tout 

+ Estimez-vous que cet emploi est en relation avec votre niveau de formation : 
1 0 Tout-à-fait 2 0 A peu près -- 3 0 Pas du. to~t 



II - LES OPINIONS DES ANCIENS APPRENTIS 
SUR LEUR FORMATION 

VII 

Outre les informations factuelles d'état civil, d'origine scolaire, 

à l'occasion de cette enquête, il nous a semblé intéressant d'in­

troduire quelques questions sur les opinions des jeunes sur la 

formation suivie. 

1) Les motifs d '-entrée au CFA 

Nous en avons retenu six (voir questionnaire en annexe) et pour 

les deux promotions, les réponses ressortent de façon sensiblement 

identiques. En premier lieu, l'apprentissage est choisi pour appren­

dre un métier sur le tas, puis pour quitter l'école et disposer 

d'argent, 

Ne pas avoir Choix Apprend. un Ne plus être Disposer Quitter 
été accepté des métier sur à la charge d'argent 1' école 
sans 1 LEP parents le tas famille 

PROMO 1 6,5 5,2 51,3 4,6 7' 7 24,7 

PROMO 2 5,3 3, 7 48,8 3,8 10,2 28,2 

Si l'on examine les résultats mettant en relation la spécialité 

suivie (regroupements en 8 postes principaux), certaines spéciali­

tés se démarquent par rapport au taux moyen. 

Ainsi !;lpprendre un métti.er sur le tas d~mine légèrement~ pour ceux 

ayant réalisé les préparations aux métiers de l'agriculture, de 

la mécanique, de l'alimentation et de la coiffure. 



1 
Agriculture 

Bâtiment 

Mécanique 

M. Alimentation 

Coiffure 

Vente 

Prépa. Pharmacie 

Imprimerie 

Taux moyen 

VIII 

MOTIFS D'ENTREE SELON LES SPECIALITES 
POUR L'ENSEMBLE 

Ne pas avoir Choix Apprend. un Ne plus être Disposer 
été accepté des métier sur à la charge d'argent 
dans 1 LEP parents le tas famille 

3,8 7,6 51,9 1,3 3,8 

8, 7 5,4 49,2 3, 7 9,5 

7,6 3,0 53,4 4,4 8,2 

3,3 2,2 50,8 3,9 10,5 

0 2,6 51,9 4,5 8, 7 

5,9 5,0 43,0 4,4 9,5 

8,4 5,5 41 '7 13,9 11,1 

7' 7 7' 7 43,6 2,6 12,8 

5,9 4,4 49,8 4,1 9,2 

Quitter 
l'école 

31,6 

23,5 

23,4 

29,3 

32,3 

32,2 

19,4 

25,6 

26,6 

Quitter l'école (taux moyen de 26,6 %) semble être une réponse 

sensiblement plus marquée pour ceux s'étant formés aux professions 

de l'agriculture, de la coiffure et de la vente, Les préparatrices 

en pharmacie se distinguent nettement des autres métiers par leurs 

motifs d'entrer ; elles enregistrent le plus fort taux pour trois 

d'entre eux : Ne plus être à la charge de la famille (13,9 %) ne 

pas avoir été accepté dans un LEP (8,4 %) et pour gagn~r de l'ar­

gent (11, 1 %) • 

Si l'on met en relation les motifs d'entrée avec la catégorie socio­

professionnelle des parents, une majorité de réponses se concen-

1trent sur deux choix. 



IX 

Parents à Parents Parents Taux 
% 

leur cad.moy. ouvriers Les autres 
compte et sup. et empl. moyen 

!Apprendre un 57 51 44 46 49 
)nétier sur le tas 

Quitter l'école 17 26 29 28 25 

Les apprentis dont les parents appartiennent au secteur des métiers 

répondant de façon plus marquée pol.i.r.l'apprentissage d'un métier 

sur le tas (57 %) que ceux dont les parents sont ouvriers·.ou em­

ployés (44 %). Ces réponses confirment, elles aussi, l'hypothèse 

d'une proximité professionnelle dans le choix de l'apprentissage 

pour les enfants ayant des parents à leur compte. 

2) Modification de l'emploi du temps 

Le jeune ayant signé un contrat d'apprentissage reçoit environ 

360 heures d'enseignement général, technique et pratique dans un 

centre de formation. L'alternanee se concrétise par une semaine 

sur quatre à l'école. A la question sur la répartition du temps 

de formation : 50,5 % pensent qu'elle .est bonne, 20,6 % qu'il 

serait nécessaire d'augmenter le temps en CPA et 20,7% d'accroî­

tre le temps en entreprise. 

A l'examen des réponses par spécialités, près des 3/4 des agricul­

teurs sont en accord avec la répartition actuelle, par contre les 

anciens apprentis de la mécanique, imprimerie et préparateur en 

pharmacie optent pour un accroissement de l'enseignement en CFA 

choix défendable pour ces spécialités qui requier~nt une bonne con­

naissance théorique nécessaire à l'exercice de la profession, et 

surtout indispensable poùr l'obtention du CAP. Par contre, les 

professionnels de la coiffure optent pour un accroissement du temps 
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en entreprise, ce pour apprendre à mieux exercer leur art. 

Augmenter le temps Répartition Plus de temps Non 
en CFA bonne entreprise réponses 

Agriculture 12,0 68,0 13,3 6, 7 

Bâtiment 20,3 54,2 20,0 5,5 

Mécanique 24,5 45,0 20,5 10,0 

M. Alimentation 19,3 48,7 22,1 9,9 

Coiffure 17,2 50,4 25,5 6,9 

Vente 19,6 49,6 17,3 13,5 

P. Pharmacie 41,6 44,4 5,6 8,4 

Imprimerie 25,7 51,4 20,0 2,9 

Taux moyen 20,6 50,5 20,7 8,2 

3) Répartition du temps passé au CFA, pour vous 
et pour préparer le CAP 

PROMO 1 

PROMO 2 

PROMO 1 

PROMO 2 

Davantage 1 Davantage 1 Davantage de 
Enseig. généralJ 1 Enseig. tec~nique 1 Travaux pratiques 

17,9 37,6 44,5 

17,5 34,1 48,4 

Répartition du temps passé au CFA poue vous pePson­
neUement 

Davantage Davantage Davantage de 
• Enseig. général Enseig. technique Travaux pratiques 

25,9 36,0 38,1 

23,2 36,2 40,6 



XI 

• Pour préparer Ze CAP 

Les réponses ne sont pas similaires, en effet les apprentis pré­

pareraient davantage de travaux pra.tiques par choix, mais plus 

d'enseignement général pour la préparation de l'examen. 

Si l'on examine les résultatg par spécialités pour la préparation 

à l'examen, les anciens apprentia de la mécanique et de la vente, 

compte tenu d 1 une~ part de leur faible niveau scolaire (voir typo­

logie du chapitre II) et d'autre part de leur faible réussite au 

CAP (voir typologie du chapitre III), souhaitent un accroissement 

du temps consacré à.l'enseignement général. 

Ag rie. Bât. Méca. M.Alim. Coif. Vente P.Pharm. Imprim. T.Moyen 

Davantage 25,0 22,7 27,2 24,1 18,4 36,6 7,8 23,0 24,4 Enseig. général 

Davantage 40,8 41,2 35,8 31' 1 29,1 32,5 58,9 33,3 36,1 Enseig. techn. 

Davantage 34,2 36,1 37 ,o 44,8 52,5 30,9 33,3 43,7 
1 

39,5 T. Pratiques 

Réussite CAP 76 52,1 21,9 55,3 39,5 38, 1 88,0 50. 46,2 

E.G. 10,7 7,3 17,8 12,5 21,0 9,4 0 24,5 10,4 

E.P. 7,8 19,6 34,9 13,7 15,2 29,5 0 4,5 

• Répartition du temps passé au CPA pour préparer 

"l'examen croisé avec Zes résultats à "l'examen par spécialités 

Au centre, les préparateurs en pharmacie et les professionnels du 

bâtiment souhaiteraiènt davantage d'enseignement technique, sans 

doute par nécessité pour l'exercice de ces métiers. De même, les 

professionnels des métiers de l'alimentation, de la coiffure et 

de l'imprimerie souhaiteraient davantage de travaux pratiques 

au CFA, mais pour eux aussi la relation avec la non obtention du 

CAP complet est marquée. Ainsi les professionnels de la coiffure 

demandent plus de travaux pratiques, et enregistrent un faible 

taux de réussite au CAP complet (39,5 % ;.... Taux moyen 46,2 %) et 

un fort taux de réussite à la partie de l'enseignement général 
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(21 %-Taux moyen 10,4 %) dû à l'échec à l'épreuve pratique de 

l'examen. 

4) Le travail effectué en entreprise vous a-t-11 bien préparé 
au CAP ? 

L'analyse des résultats à cette question par spécialité de forma­

tion fait apparaître que les plus mécontents sont les anciens ap­

prentis enregistrant un faible taux de réussite au CAP (vente, 

mécanique. et à moindre degré les anciens.·:apprentis du bâtiment). 

~ar contre, les anciens apprentis de l'agriculture et les prépara­

trices en pharmacie s'estiment très largement satisfaits. 

Taux réussite Assez bien et bien Mal préparé Non 
au CAP préparé au CAP au CAP réponses 

Agriculture 76,0 86,6 8,0 5,4 

Bâtiment 52,0 76,1 19,1 5,0 

Mécanique 21 ,o 69,5 25,3 5,2 

Mét. Alimentation 55,0 81,6 Il ,9 6,5 

Coiffure 39,0 76,5 17,9 5,6 

Vente 38,0 75,2 Il ,3 13,5 

P. Pharmacie 88,0 80,5 13,9 5,6 

Imprimerie 50,0 i7 ,2 17' 1 5,7 

Taux moyen 
46,2 76,4 17,6 6,0 Tou tes spécial • 

Les périodes de regroupements vous paraissent-elles intéressantes 

ou non ? 

Il apparaît que pour 50,8 % elles sont assez intéressantes, pour 

28,7 % très intéressantes et pour 10,6 % pas intéressintes {9,9 % 

de non réponses). 

Si l'on croise avec les spécialités, les anciens apprentis de 
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l'agriculture, du bâtiment et de l'imprimerie sont satisfait des 

périodes de regroupements mais que ceux de la mécanique ou de la 

coiffure le sont moins. 

Pour ceux ayant trouvé un intérêt il semble que le classement se 

fasse de la sorte (possibilité de deux réponses) : 

- Connaissance de 1 '.expérience des autres ••••••• 61,8 % 

- Vie conununautaire •••••••••••.•.••••• • •••••••• 47,3 % 

- Activités •••••••••••.••.•••••••••••••••••••••• 10,4 % 

Parmi les périodes de regroupement, intérêt pour 

Vie conununautaire Activités Expér; d.es :autres 

PROMO 1 42,91 8,8 66,3 

PROMO 2 50,7 11,6 58,3 

Agricul. 48,4 16,7 57,6 

Bâtiment 51,4 12,4 55,1 

Méca. 47,1 8,4 62,0 

M. alim. 51 ,o 10,8 64,6 

Coiffure 43,5 3,7 73,] 

Vente 40,2 14,4 55,7 

P. Pharm 13,7 - 96,5 

Imprim. 44,4 3,7 66,7 

T. moyen 47,3 10,4 61,8 
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La connaissance de l'expérience des autres ressort de façon plus 

importante pour les préparateurs en pharmacie (96,5 %) et les 

coiffeuses (73,1 %), par contre les activités semblent avoir 

particulièrement intéressés les anciens apprentis de l'agricul­

ture (16,7 %) et de la vente (14,4 %). 
La vie communautaire a retenti l'intérêt de façon légèrement plus 

marquée les anciens apprentis du bâtiment et des métiers de l'ali­

mentation (51 %). 

Les périodes de regroupement. vous paraissent-elles 

Très Assez Pas 
intéressant as intéressantes intéressantes 

PROMO 1 27,9 53,0 10,6 

PROMO 2 29,4 49,2 10,6 

Très Assez Pas 
intéressante.s .intéressa~tes intéressantes· 

Agricul. 41,3 46,7 4,00 

Bâtiment 31 ,4. 53,3 7,9 

Méca. 20,8 58,0 12,7 

M. alim. 36,5 39,9 10,7 

Coiffure 17,2 57,2 17,9 

Vente 30,1 42,8 9,0 

P.Pharm. 16,6 63,9 1 1, 1 

Imprim. ]] ,4 65,7 11,4 

T. moyen 28,7 50,8 10,6 

Non 
réponses 

8,5 

10,8 

Non 
réponses 

8,00 

7,4 

8,5 

12,9 

7,7 

18,1. 

8,4 

11,5 

9,9 
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